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Face aux profondes mutations du champ de bataille, le chef d’état-major 
de l’ANP a mis en avant l’importance de préparer les nouvelles 

générations d’officiers aux enjeux technologiques.
lTebboune préside la cérémonie de sortie : La promotion Zeroual sur le terrain

L’Algérie rouvre son espace aérien
au Mali. La décision a été annoncée,
hier,  par le ministère de la Défense
nationale dans un communiqué.
«À partir d’aujourd’hui, vendredi
10 juillet 2026, l’Algérie a décidé
de rouvrir complètement son
espace aérien national aux vols en
provenance et à destination du
Mali» est-il  écrit dans le
communiqué. Cette décision
concerne tous les vols entre le Mali
et les différentes destinations 
internationales, est-il ajouté.
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ALGÉRIE-TUNISIE 
Volonté d’un partenariat
stratégique global 
Le ministre tunisien des Affaires étrangères, de la Migration et
des Tunisiens à l'étranger, Mohamed Ali Nafti, a réaffirmé,
mercredi dernier, à Alger, la volonté de son pays de poursuivre
le travail avec l'Algérie, afin de hisser les relations bilatérales
au rang d'un «partenariat stratégique global», et ce, en
application des orientations des dirigeants des deux pays et en
réponse aux aspirations des deux peuples frères. Dans son
allocution prononcée lors de la réunion du Comité de suivi
chargé d'évaluer les recommandations de la 23e session de la

Grande Commission mixte algéro-tunisienne de coopération, le
ministre tunisien a précisé que cette rencontre s'inscrit dans le
cadre de la poursuite de «la tradition de la concertation et de la
coordination» entre les deux pays, et du suivi de la mise en
œuvre des conclusions de la 23e session de la Grande
Commission mixte, à travers l'évaluation des accords et
recommandations réalisés et l'aplanissement des difficultés en
vue d'accélérer le rythme de la coopération bilatérale dans les
différents domaines. Le ministre tunisien s'est félicité du
niveau atteint par la coopération sécuritaire et militaire entre
les deux pays, réitérant la volonté commune de «la renforcer
pour faire face aux défis sécuritaires, notamment la lutte
contre le terrorisme, la migration irrégulière et la criminalité
organisée, ainsi que le renforcement du contrôle des
frontières». Il a, en outre, salué les progrès réalisés dans le

projet de réalisation d'une centrale électrique d'une capacité
de 1.400 mégawatts en Tunisie, insistant sur l'importance de
tenir des réunions ministérielles sectorielles, notamment dans
les domaines du commerce, 
du développement des régions frontalières et des ressources
en eau, en sus de la poursuite des réunions des commissions
techniques mixtes dans les différents 
secteurs prioritaires. Le ministre tunisien a mis en avant
l'importance de donner un nouvel élan à la coopération
économique et commerciale entre les deux pays, à travers
l'accélération de la tenue du Comité technique commercial et le
suivi de la mise en œuvre des recommandations du Forum
économique algéro-tunisien, outre la poursuite 
de la mise en œuvre des projets de développement des
régions frontalières communes.

le Mouvement de la société pourla paix (MsP) a entamé les prépa-ratifs en vue des prochaines élec-tions locales, quelques joursaprès la tenue des électionslégislatives anticipées, dont lesrésultats ont été marqués par unnet recul de la formation islamis-te. la direction du parti entenddésormais tirer les enseigne-ments de ce scrutin et mobiliserses structures pour les pro-chaines échéances électorales.dans un communiqué publiérécemment à l'issue d'uneréunion de l'instance nationalepermanente des élections, prési-dée par ahmed sadouk, le MsPindique avoir procédé à une éva-luation globale du déroulementdes élections législatives. lesparticipants ont passé en revueles principaux points positifsainsi que les difficultés rencon-trées, dans l'objectif d'améliorerles performances du parti et de

consolider les acquis réalisés. laréunion a surtout été consacrée àl'ouverture du chantier des élec-tions locales. selon le communi-qué, les responsables du partiont engagé une premièreréflexion sur l'organisation decette échéance, en élaborant lesorientations préliminaires, enmobilisant les structures localeset en identifiant les besoins de laprochaine phase afin d'assurer

une meilleure préparation sur leterrain. les travaux ont été clô-turés par une intervention duprésident du MsP, abdelali Has-sani cherif, qui a salué les effortsdéployés par les militants et lescadres du parti durant la cam-pagne électorale. il les a appelésà poursuivre leur engagementavec «responsabilité et discipli-ne», affirmant que la réussite desprochaines échéances dépend

d'une évaluation objective desrésultats obtenus et d'une prépa-ration précoce. cette démarcheintervient dans un contexte diffi-cile pour le MsP. lors des élec-tions législatives du 2 juillet, leparti a enregistré un recul sen-sible de sa représentation parle-mentaire par rapport à la précé-dente mandature, un résultat endeçà des attentes de ses diri-geants. au lendemain de la pro-clamation des résultats, abdelaliHassani cherif avait reconnu queles résultats obtenus n'étaientpas à la hauteur des ambitionsdu parti. lors de sa dernièreconférence de presse, il avaittoutefois refusé de considérer cescrutin comme un échec définitif,estimant que plusieurs facteursavaient influencé le vote. il avaitégalement annoncé l'ouvertured'une évaluation interne appro-fondie afin d'identifier les insuf-fisances relevées durant le pro-

cessus électoral et d'apporter lescorrectifs nécessaires avant lesprochaines consultations.le président du MsP avait, parailleurs, insisté sur la nécessitéde préserver la cohésion internedu parti et de poursuivre le tra-vail de proximité avec lescitoyens. selon lui, les électionslocales constitueront une nou-velle étape permettant au mou-vement de renforcer son implan-tation territoriale et de renoueravec une dynamique électoraleplus favorable. À travers laréunion de son instance nationa-le permanente des élections, leMsP affiche ainsi sa volonté detourner rapidement la page deslégislatives et de concentrer sesefforts sur les élections locales,considérées comme un rendez-vous stratégique pour la relancede son action politique et le ren-forcement de sa présence dansles assemblées élues.            R. N.
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Réuni le 9 juillet 2026 sous laprésidence de son secrétairegénéral, abdelkrim benmba-rek, le bureau politique duparti a estimé que ces élections tradui-sent «une étape importante» dans laconsolidation de l'édifice institutionnel,mettant en avant la stabilité, la cohé-sion et l'efficacité des institutionsnationales.abordant la question du taux de parti-cipation, le fln a reconnu qu'il s'agitd'un défi qui mérite une attention par-ticulière. toutefois, le parti considèreque ce niveau de participation ne doitpas être interprété comme un motif dedécouragement. il appelle à une lecture«objective et responsable» de cettedonnée, estimant qu'elle doit servir depoint d'appui pour encourager uneimplication plus importante descitoyens dans la vie politique et renfor-cer davantage la représentativité desinstitutions élues.le parti affirme également avoirconduit une campagne électorale«propre et responsable». cette cam-pagne, menée sous la direction de sonsecrétaire général à travers plusieursdéplacements dans différentes régionsdu pays, a été consacrée à la présenta-tion de son programme et de ses priori-tés. le fln considère que la première

place obtenue à l'issue de ces électionslégislatives traduit la confiance accor-dée par les électeurs à son projet poli-tique ainsi qu'à sa vision pour le déve-loppement national.le fln a également souligné la portéesymbolique du scrutin, organisé à l'oc-casion des célébrations du 64e anniver-saire de l'indépendance, estimant qu'ils'inscrit dans la continuité des valeurshéritées de la révolution du 1ernovembre 1954 et du sacrifice des

martyrs de la guerre de libération.dans son communiqué, le parti a saluéle déroulement des élections dans unclimat de sécurité, de sérénité et deconcurrence démocratique, affirmantque le scrutin s'est tenu dans des condi-tions garantissant sa régularité, satransparence et son intégrité. selon lefln, ces éléments ont permis auxcitoyens d'élire librement leurs repré-sentants à la chambre basse du Parle-ment tout en contribuant au renforce-

ment de la pratique démocratique et dupluralisme politique.le bureau politique a exprimé sa recon-naissance à l'ensemble des acteursayant participé à l'organisation de cetteéchéance électorale, notamment lesinstitutions, les administrations et lesencadreurs mobilisés tout au long duprocessus. il a également rendu hom-mage à l'armée nationale populaireainsi qu'aux différents corps de sécuri-té pour leur rôle dans la sécurisation duscrutin. le fln a adressé ses remercie-ments aux électeurs qui ont voté enfaveur de ses listes, tant sur le territoi-re national qu'au sein de la communau-té nationale établie à l'étranger.enfin, le parti réaffirme son attache-ment à son référentiel historique,incarné par la déclaration du 1ernovembre 1954, et met en avant sonexpérience dans la mise en œuvre despolitiques de développement national.il félicite les députés élus sous ses cou-leurs et les exhorte à respecter lesengagements pris devant leurs élec-teurs, estimant que leur action devracontribuer au renforcement de la cohé-sion nationale, à la consolidation desinstitutions de l'état et à la poursuitedes objectifs de développement dupays.
I. Khermane

Au lendemain de l'annonce des résultats provisoires des élections législatives du 2 juillet, le Front de libération nationale
(FLN), arrivé en tête du scrutin avec 90 sièges à l'Assemblée populaire nationale, a salué le bon déroulement du

processus électoral et considéré cette échéance comme une nouvelle étape dans le renforcement des institutions de l'État.

arrivé en tête du scrutin avec 90 sièges 
Le FLN appelle ses députés à honorer leurs engagements 

législatives
2026

AYANT ENREGISTRÉ UN NET RECUL AUX LÉGISLATIVES 

Le MSP prépare les locales 
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Le général d’armée saïd chanegri-ha, ministre délégué auprès duministre de la défense nationaleet chef d’état-major de l’arméenationale populaire (anP), a affirmé queles membres de l’anP, sous la directionéclairée du président de la république,poursuivent leur marche glorieuse.dans une allocution prononcée à l’occasionde la cérémonie de sortie des promotionsde l’académie militaire de cherchell défuntprésident Houari-boumediène, jeudi der-nier, le général d’armée chanegriha adéclaré que «les fils de l’armée nationalepopulaire, sous la conduite éclairée du pré-sident de la république, poursuivront leurmarche victorieuse sur la voie tracée parnos vaillants aînés».
LeS SaCRIFICeS de L’aNP il a souligné que dans un passé récent, lesmembres de l’anP ont «consenti les pluslourds sacrifices afin de préserver l’état,son système républicain et son caractèredémocratique». «au prix d’immenses sacri-fices, ils sont parvenus à vaincre le terroris-me barbare, à éradiquer une idéologieétrangère à nos valeurs et à faire échec àson projet obscurantiste, qui a failli ébran-ler les fondements de l’état national, n’eûtété la détermination sans faille des hommesde notre vaillante armée et de nos valeu-reux services de sécurité», a-t-il déclaré. legénéral d’armée saïd chanegriha a égale-ment remercié, dans son discours, le prési-dent de la république pour avoir présidé lacérémonie de sortie des promotions del’académie militaire de cherchell.

PeRPétUeR La mémoIRe hISto-
RIqUe et LeS vaLeURS NatIoNaLeS«la cérémonie de sortie des promotions del’académie coïncide avec les célébrationscommémorant la fête de l’indépendance etdu recouvrement de la souveraineté natio-nale. elle s’inscrit dans le cadre de notrevolonté constante de perpétuer les hautsfaits de notre histoire nationale, riche enépopées et en actes héroïques, et de nousimprégner d’un élan moral élevé nous per-mettant, au sein de l’armée nationale popu-laire, de poursuivre notre marche glorieusesur les pas de nos valeureux prédécesseursde l’armée de libération nationale, qui onttracé, au prix de leurs vies et de leurs sacri-

fices suprêmes, la voie de la liberté et del’indépendance», a relevé saïd chanegriha.
UN PILIeR de La 

FoRmatIoN mILItaIRela veille, le chef d’état-major de l’anP avaitprésidé une rencontre d’orientation avecles cadres, les enseignants et les élèves del’académie. lors de cette rencontre, saïdchanegriha a, dans une allocution d’orien-tation, félicité les officiers des différentespromotions sortantes, avant de soulignerque l’académie militaire de cherchell, auregard de son prestige, de sa crédibilité etde sa réputation internationale, constitue«le véritable reflet du niveau d’excellence

atteint par l’appareil de formation militai-re». selon saïd chanegriha, ce niveau «estle fruit de l’intérêt constant qu’accorde le Haut-commandement de l’armée natio-nale populaire, conformément aux orien-tations du président de la république,chef suprême des forces armées etministre de la défense nationale, au sec-teur de la formation en général et à l’aca-démie en particulier».
LeS NoUveaUx déFIS mILItaIReSPoursuivant son intervention, il a rappeléque les objectifs fondamentaux assignés àl’académie consistent, «à la faveur desnombreuses réalisations accompliesdepuis sa création, notamment en matièred’encadrement de qualité, d’infrastructuresde base et de moyens pédagogiquesmodernes, à doter ses diplômés de hautescompétences individuelles, d’un sens élevéde la discipline et d’une capacité d’adapta-tion rapide aux mutations du champ debataille».À cet égard, le chef d’état-major de l’anP ainsisté sur la nécessité de permettre auxdiplômés de cette académie de «maîtriserles méthodes de combat modernes et leursnouvelles tactiques, d’assimiler les diffé-rentes sciences militaires dans toutes leursbranches et de mettre à profit les technolo-gies de pointe».il a notamment mis en avant le recourscroissant aux drones, à la guerre électro-nique, à la cyberdéfense et à l’intelligenceartificielle, devenus des composantesmajeures des champs de bataille modernes.

Smail Rouha

l’académie militaire de cherchell défuntPrésident Houari-boumediène a abrité,jeudi, la cérémonie annuelle de sortie despromotions militaires au titre de l’annéescolaire 2025-2026, présidée par le prési-dent de la république, chef suprême desforces armées et ministre de la défensenationale, abdelmadjid tebboune.cette cérémonie a consacré la sortie de la57ᵉ promotion de formation fondamentale,de la 19ᵉ promotion de formation militairecommune de base ainsi que de la 10ᵉ pro-motion d’officiers du cycle master.À son arrivée à l’académie, le chef de l’état,accompagné du général d’armée saïd cha-negriha, ministre délégué auprès duministre de la défense nationale et chefd’état-major de l’armée nationale populai-re, a été accueilli par le commandant desforces terrestres et le commandant del’académie militaire de cherchell.après l’exécution de l’hymne national et lacérémonie des honneurs militaires, le pré-sident tebboune a salué les responsablesmilitaires présents avant d’observer unmoment de recueillement à la mémoire dudéfunt Président Houari boumediène, dontl’académie porte le nom.
UNe NoUveLLe géNéRatIoN 

de CadReS de L’aNPil a déposé une gerbe de fleurs sur la stèlecommémorative et récité la fatiha à lamémoire du défunt. une présentation lui aensuite été consacrée sur l’histoire del’établissement, les programmes de forma-tion dispensés ainsi que les promotionssortantes.sur la place d’armes, le président de larépublique a présidé la cérémonie officiel-

le de sortie des promotions. il a passé enrevue les différents carrés d’élèves offi-ciers avant d’assister à la prestation deserment des nouveaux cadres de l’arméenationale populaire.dans son allocution, le général d’arméesaïd chanegriha a mis en avant les «hautsfaits de l’histoire nationale, riche en épo-pées et en actes héroïques», soulignantl’importance de la formation militairedans la préparation des futurs cadres del’anP.le commandant de l’académie militaire decherchell a, pour sa part, affirmé que l’éta-blissement formait «une nouvelle élite decadres» ayant bénéficié d’une formationmilitaire et scientifique de qualité, fondéesur la discipline, le patriotisme et l’engage-ment au service de la nation.le président tebboune a ensuite procédé à

la remise des diplômes et des grades auxmajors de promotion. il a remis le diplômeau major de promotion du cycle master,puis le grade de sous-lieutenant ainsi quel’épée de l’académie au major de la forma-tion fondamentale.le diplôme du major de promotion de laformation militaire commune de base, issudes pays frères et amis, lui a également étéremis. un moment fort de la cérémonie aété marqué par la transmission de l’éten-dard de l’académie entre la promotionsortante et celle qui lui succède. le majorde la 57ᵉ promotion de formation fonda-mentale a ensuite soumis à l’approbationdu chef de l’état la proposition de baptisercette promotion du nom du moudjahid etancien président de la république liamineZeroual, en présentant une brève biogra-phie de ce dernier.

démoNStRatIoNS mILItaIReS 
et PaRade aéRIeNNela cérémonie s’est poursuivie par une gran-de parade militaire et des démonstrationsmettant en valeur les capacités des élèvesofficiers. des exhibitions d’arts martiaux,notamment le karaté, le kung-fu et le taek-wondo, ainsi que des exercices sportifs avecet sans armes, des franchissements d’obs-tacles en feu et un exercice tactique de com-bat ont rythmé l’événement.les forces aériennes ont également partici-pé à cette manifestation à travers desfigures aériennes réalisées par plusieursescadrons d’avions de combat, ainsi qu’unexercice de ravitaillement en vol.

LeS FoRCeS NavaLeS à L’hoNNeURle président tebboune a suivi, sur écrangéant, un exercice démonstratif exécutépar les forces navales, intitulé «rechercheet interception d’un navire suspect dans lecadre d’une opération d’interdiction mari-time». après une exhibition de sauts enparachute, la garde au drapeau national aouvert la parade militaire, suivie des car-rés d’élèves officiers de carrière des forma-tions fondamentale et militaire communede base, sur fond de musique militaireinterprétée par une troupe de la Garderépublicaine. en marge de la cérémonie, leprésident de la république a visité, aucomplexe pédagogique didouche- Mourad,l’exposition scientifique organisée par lesélèves officiers des promotions sortantes.À l’issue de cette visite, il a honoré la famil-le du défunt Président, le moudjahid liami-ne Zeroual, avant de procéder à la signatu-re du livre d’or de l’académie militaire decherchell.

tebboune Préside la céreMonie de sortie
La promotion Zeroual sur le terrain

Face aux profondes mutations du champ de bataille, le chef d’état-major de l’ANP a mis 
en avant l’importance de préparer les nouvelles générations d’officiers aux enjeux technologiques.
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Paris persiste et signe. la courd'appel de Paris a décidé, jeudi,de maintenir en détentionl'agent consulaire algériensmaïl r., malgré les réquisitions du Par-quet national antiterroriste (Pnat), quiavait demandé sa remise en liberté souscontrôle judiciaire. une décision quipourrait avoir des répercussions sur lesrelations entre alger et Paris.Pour justifier le maintien en détention, leparquet général a notamment invoqué lerisque de pressions sur les témoins, deconcertation avec d'autres personnesimpliquées dans l'affaire, de trouble àl'ordre public, ainsi que la nécessité degarantir la présence de l'agent consulairesur le territoire français. la chambre del'instruction de la cour d'appel de Paris asuivi ces réquisitions, confirmant ainsil'ordonnance rendue par le juge des liber-tés et de la détention (Jld), qui avait déjàrejeté la demande de remise en liberté.
Le PNat a PLaIdé 

La RemISe eN LIbeRtécette position contraste avec celle du Par-quet national antiterroriste. À la suited'une demande déposée le 10 juin par lesavocates de smaïl r., le Pnat avait esti-mé, au regard des pièces produites par ladéfense, que la détention provisoiren'était plus nécessaire à la manifestation

de la vérité. il avait ainsi requis sa remiseen liberté sous contrôle judiciaire.le parquet antiterroriste proposait undispositif strict comprenant une assigna-tion à résidence dans le Val-d'oise, uneobligation de pointage hebdomadaire aucommissariat, la remise des documentsd'identité, des restrictions de contactsainsi qu'une caution de 100 000 euros.saisi de cette requête, le juge des libertéset de la détention l'avait rejetée le 18 juin,

décision dont l'agent consulaire avait faitappel. interrogées par l'afP, les avocatesde smaïl r. n'ont pas souhaité commenterla décision de la cour d'appel.
RéPeRCUSSIoNS 
dIPLomatIqUeSl'agent consulaire algérien est incarcérédepuis avril 2025 dans un contexte defortes tensions diplomatiques entre l'al-gérie et la france, apparues à partir de

l'été 2024. le maintien de sa détentionintervient alors que les deux pays ontrécemment amorcé un rapprochement,marqué notamment par la visite à alger,en février dernier, du ministre françaisde l'intérieur, laurent nuñez, ainsi quepar un entretien téléphonique entre lesministres des affaires étrangères desdeux pays, qui sont convenus de tra-vailler au renforcement des relationsbilatérales.l'affaire est suivie de près par les autori-tés algériennes, qui considèrent l'arres-tation de leur représentant consulairecomme une atteinte aux usages diploma-tiques. elle continue de peser sur lesrelations entre alger et Paris. une éven-tuelle remise en liberté de smaïl r.aurait été perçue par de nombreuxobservateurs comme un geste suscep-tible de contribuer à l'apaisement destensions entre les deux capitales et defavoriser une reprise du dialogue surd'autres dossiers sensibles, notammentcelui du journaliste français christopheGleizes.en france, depuis la réforme de 2013, leministre de la Justice ne peut plus adres-ser d'instructions aux magistrats dansdes affaires individuelles, ce qui garantitl'indépendance du ministère public dansla conduite des procédures judiciaires.
h. a.

Maintien en détention de l'aGent consulaire alGérien 
Nouveau coup de froid entre alger et Paris

En confirmant le maintien en détention de l'agent consulaire algérien, la justice française ravive 
un dossier sensible qui demeure au cœur des tensions entre Alger et Paris.

la présidente de la Haute-autorité detransparence, de prévention et delutte contre la corruption, la profes-seure salima Mousserati, a présidé,jeudi, aux côtés du directeur de l’écolenationale supérieure de management(ensM), le professeur abdelhafiddehia, la cérémonie de clôture de l’an-née universitaire 2025-2026, mar-quée par la sortie de la première pro-motion du master «Gouvernance etprévention de la corruption», baptisée«les Pionniers de la transparence».organisée en présence des membresdu conseil de la Haute-autorité, de sescadres, ainsi que des enseignants etdes étudiants de l’ensM, cette céré-monie a constitué une étape impor-

tante dans le développement du par-tenariat entre la Haute-autorité et lesecteur de l’enseignement supérieuret de la recherche scientifique. lesdeux institutions entendent ainsi pro-mouvoir les principes de transparen-ce, d’intégrité et de bonne gouvernan-ce à travers une formation universitai-re spécialisée.lancé en 2024 à l’initiative de laHaute-autorité, le master «Gouvernance et prévention de la cor-ruption» se veut un parcours acadé-mique innovant visant à former desspécialistes capables de contribuer aurenforcement de la transparence et àla prévention de la corruption au seindes institutions publiques et privées.

selon les responsables du programme,plus de 2 500 étudiants issus de diffé-rentes universités du pays y sont ins-crits.dans son allocution, salima Moussera-ti a souligné que la sortie de cette pre-mière promotion représente uneétape majeure dans la mise en œuvrede la stratégie nationale visant àinvestir dans le capital humain et àdévelopper des compétences spéciali-sées dans les domaines de la gouver-nance, de la transparence et de la luttecontre la corruption.elle a indiqué que cette formationrepose sur une approche pluridiscipli-naire associant le droit, l’économie, lesfinances, les sciences politiques, lagouvernance, les sciences de gestionet les sciences sociales. cette complé-mentarité permet aux étudiants d’ac-quérir les outils nécessaires pour ana-lyser les phénomènes de corruption etproposer des mécanismes de préven-tion adaptés aux différents secteurs.la première promotion, composée de22 diplômés, a été mise à l’honneur aucours de la cérémonie. les étudiantsles plus méritants des différentscycles et spécialités de l’établissementont également été récompensés, dansune démarche visant à valoriser l’ex-cellence académique et à encouragerla formation de compétences appeléesà contribuer à la diffusion de la cultu-re de la transparence et de la bonnegouvernance.

corruPtion 
Prévenir dès les amphithéâtres

APOSTILLE
Un nouveau pas vers 
l’administration numérique
Le Haut-Commissariat à la numérisation (HCN) a
annoncé, jeudi, le lancement officiel de la plateforme
électronique Apostille, une nouvelle solution numérique
destinée à faciliter les procédures de légalisation des
documents publics appelés à être utilisés à l’étranger.
Dans un communiqué, le HCN indique que cette
initiative s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des
orientations des pouvoirs publics visant à accélérer la
transformation numérique de l’administration et à
moderniser le service public, conformément au principe
de complémentarité institutionnelle 
entre les différents secteurs.
Le Haut-Commissariat précise avoir assuré la
conception et le développement de cette plateforme afin
de répondre aux besoins exprimés par le ministère des
Affaires étrangères, de la Communauté nationale à
l’étranger et des Affaires africaines. Ce dernier sera
chargé de l’exploitation et de la gestion du service, en
coordination avec les secteurs concernés par la
première phase de son déploiement.
Le projet repose sur une coopération intersectorielle
associant plusieurs départements ministériels,
notamment les ministères de l’Intérieur, des Collectivités
locales et des Transports, de la Justice, des Finances,
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
scientifique, de l’Éducation nationale, de la Formation et
de l’Enseignement professionnels, ainsi que le ministère
de la Poste et des Télécommunications. 
Les services de la Banque d’Algérie ont également
participé à cette démarche.
Selon le HCN, la plateforme Apostille vise à améliorer la
qualité des services publics en simplifiant et en
sécurisant les démarches de légalisation des
documents officiels destinés à être produits à l’étranger.
Elle s’inscrit dans la stratégie nationale de numérisation
de l’administration et ambitionne de renforcer l’efficacité
des services publics tout en rapprochant
l’administration des citoyens, conformément aux
standards internationaux.
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cooPération sanitaire  
L'algérie au chevet du tchad    

Formation des
professionnels de santé,

transfert d’expertise,
numérisation et

prévention : Alger et
N’Djamena ont arrêté une
feuille de route destinée à
renforcer leur partenariat

dans le secteur de la
santé.

L’algérie et le tchad poursui-vent le renforcement de leurcoopération dans le domainede la santé. À ce titre, leministre de la santé, Mohamed seddik aïtMessaoudène, a coprésidé, jeudi, avec sonhomologue tchadien, abdelmadjid abdera-him Mahamat, ministre de la santépublique et de la Prévention, une réunionen visioconférence consacrée à l’examendes moyens de consolider le partenariatbilatéral dans ce secteur, indique un com-muniqué du ministère de la santé.À l’ouverture de la réunion, les deuxparties ont salué la solidité des relationsfraternelles unissant l’algérie et le tchad.elles ont réaffirmé la volonté des dirigeantsdes deux pays de renforcer davantage leurcoopération et de la hisser au niveau desaspirations communes, notamment dans ledomaine de la santé, considéré comme l’undes principaux axes du partenariat bilaté-

ral.la rencontre a été consacrée à l’examendes modalités de mise en œuvre de l’accordde coopération conclu entre les deux paysainsi qu’à l’élaboration d’une feuille deroute pour son application. les discussionsont porté notamment sur la formation, letransfert d’expertise, la prévention, lanumérisation du secteur de la santé et lamodernisation de la gestion des établisse-ments hospitaliers.en matière de formation, les deuxministres ont évoqué la mise en place deprogrammes de formation initiale et conti-nue au profit des professionnels de santé

tchadiens. À cette occasion, le Pr Mohamedseddik aït Messaoudène a annoncé la for-mation de 20 infirmiers en santé publique,de 20 sages-femmes, de 10 auxiliaires enanesthésie-réanimation ainsi que de 5administrateurs des services de santé. il aégalement indiqué que des formationsseront dispensées dans les domaines del’imagerie médicale et de la radiologie.le ministre a, en outre, annoncé le lan-cement de formations destinées aux méde-cins généralistes dans plusieurs spécialités,notamment les urgences cardiovasculaires,la dialyse, la chirurgie vasculaire et lanéphrologie. d’autres spécialités seront

progressivement intégrées afin de per-mettre au tchad de renforcer ses capacitésde prise en charge des urgences sanitaires.les perspectives de coopération enmatière de prévention et de numérisationont également été examinées. À ce sujet, leministre de la santé a présenté l’expériencealgérienne dans la prévention et la luttecontre les maladies, réaffirmant la disponi-bilité de l’algérie à partager son expertiseavec le tchad, notamment dans lesdomaines de la surveillance épidémiolo-gique et du développement de plateformesnumériques.
veRS UN jUmeLage 

deS étabLISSemeNtS 
de SaNtéles échanges ont également porté sur lagestion des systèmes de santé, notammentl’approvisionnement et la gestion desstocks de médicaments. les deux partiesont proposé la mise en place de pro-grammes de jumelage entre les établisse-ments de santé des deux pays, ainsi quel’organisation de visites d’échange entreresponsables et cadres du secteur afin d’as-surer le suivi des projets de coopération.À l’issue de la réunion, les deuxministres sont convenus de poursuivre latenue de rencontres bilatérales pério-diques et de renforcer les mécanismes decoordination et de concertation entre leursdépartements respectifs afin d’assurer unsuivi régulier de l’ensemble des projets decoopération.

S. Smati éconoMie du MédicaMent
Un nouveau cap pour les politiques sanitairesle premier congrès national de l'asso-ciation algérienne d'économie et de poli-tiques de la santé (aaePs) s'est ouvert,hier, à l'école supérieure d'hôtellerie et derestauration d'alger (esHra), sous le hautpatronage du ministère de la santé. réunis-sant experts, universitaires, chercheurs,décideurs publics et professionnels de lasanté, cette rencontre scientifique de deuxjours ambitionne d'installer un cadre per-manent de réflexion autour des enjeux stra-tégiques du système national de santé.Placé sous le thème «les politiques desanté et l'évaluation économique du médi-cament : défis et perspectives», le congrèsse veut une plateforme d'échange sur lesdéfis auxquels fait face le secteur, notam-ment l'optimisation des ressources, l'amé-lioration de la gouvernance sanitaire et l'in-tégration des outils d'évaluation écono-mique dans les politiques publiques.dans son allocution d'ouverture, le pré-sident de l'association algérienne d'écono-mie et de politiques de la santé a soulignéque cette première édition marque «uneétape importante dans le développement

de l'économie de la santé en algérie». selonlui, l'évolution des systèmes de santé impo-se désormais de s'appuyer davantage surles données scientifiques et l'analyse éco-nomique afin d'améliorer la qualité desdécisions publiques et de garantir une utili-sation plus efficiente des ressources dispo-nibles.il a rappelé que l'économie de la santéconstitue aujourd'hui un levier essentielpour accompagner les réformes du secteur,en permettant d'évaluer l'impact des choix

thérapeutiques, d'orienter les investisse-ments et de renforcer l'efficacité desdépenses de santé. cette approche, a-t-ilexpliqué, contribue également à la réalisa-tion de l'objectif de couverture sanitaireuniverselle tout en améliorant la qualitédes prestations offertes aux citoyens.les participants ont également mis enavant les mutations profondes qui affectentles systèmes de santé à travers le monde.Vieillissement de la population, transitionépidémiologique, progression des maladieschroniques, innovations thérapeutiques etaccélération des avancées technologiquesfigurent parmi les principaux défis quiappellent à une adaptation continue despolitiques sanitaires.dans ce contexte, le congrès entendfavoriser un dialogue scientifique multidis-ciplinaire entre les différents acteursconcernés. les travaux portent notammentsur l'évaluation médico-économique desmédicaments, les mécanismes d'aide à ladécision, le financement des systèmes desanté, la maîtrise des dépenses pharmaceu-tiques ainsi que les perspectives d'amélio-

ration de la gouvernance sanitaire.les organisateurs ont souligné que cetterencontre vise également à promouvoir larecherche scientifique et à renforcer lespasserelles entre les universités, les institu-tions publiques, les établissements de santéet les partenaires nationaux et internatio-naux. l'objectif est de créer une dynamiquede coopération permettant de produire desrecommandations fondées sur des donnéesprobantes et susceptibles d'accompagnerles décideurs dans l'élaboration de poli-tiques de santé plus efficaces.À l'issue des travaux, les organisateursespèrent que les recommandations quiseront formulées contribueront à enrichirle débat scientifique, à consolider la placede l'évaluation économique dans les déci-sions sanitaires et à soutenir les effortsengagés pour bâtir un système de santéplus performant, plus résilient et davanta-ge orienté vers les besoins des citoyens. cepremier congrès ambitionne ainsi de poserles bases d'un rendez-vous scientifiqueappelé à accompagner durablement l'évo-lution des politiques de santé en algérie.conseil de la nation
La commission de la santé trace ses prioritésla commission de la santé, des affaires sociales, du tra-vail et de la solidarité nationale du conseil de la nation aadopté, lors d’une réunion tenue jeudi par visioconférence,son programme d’activités pour le second semestre de l’an-née 2026.Présidée par le professeur Habib douagui, cette réunions’est déroulée simultanément entre le siège du conseil de lanation et plusieurs wilayas, avec la participation à distancede plusieurs membres de la commission. cette formules’inscrit dans le cadre de l’adoption de nouveaux méca-nismes de travail visant à élargir la participation desmembres, à renforcer la coordination et à améliorer l’effi-cacité des travaux parlementaires.

le programme adopté prévoit l’organisation de deuxmissions d’information dans les wilayas de Guelma et desouk ahras au mois de septembre, suivies de deux autresmissions à chlef et à aïn témouchent en novembre pro-chain. ces déplacements permettront à la commissiond’évaluer la mise en œuvre des politiques publiques rele-vant de ses domaines de compétence.les membres de la commission ont également retenul’organisation, en octobre, d’une journée parlementaireconsacrée aux contrats et aux partenariats entre les sec-teurs public et privé. cette rencontre aura pour objectifd’examiner les mécanismes de coopération entre les deuxsecteurs et leur contribution au développement écono-

mique et social.le programme prévoit, par ailleurs, l’audition duministre de la solidarité nationale, de la famille et de lacondition de la femme. celui-ci présentera un exposé surles dispositifs mis en place pour favoriser l’intégration despersonnes en situation de handicap dans les établisse-ments scolaires et universitaires, les centres de formationprofessionnelle ainsi que dans le monde du travail.À travers ce programme, la commission de la santé, desaffaires sociales, du travail et de la solidarité nationaleentend poursuivre ses missions de contrôle, de suivi etd’évaluation des politiques publiques, tout en renforçant ledialogue avec les différents secteurs concernés.
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classeMent des éconoMies de la banQue Mondiale 
L’algérie consolide sa position

Ce statut renforce la
crédibilité financière du pays

auprès de ses partenaires
commerciaux et des

investisseurs étrangers.

Pour la troisième année consécu-tive, l’algérie figure dans la caté-gorie des pays à revenu intermé-diaire supérieur du classementétabli par le Groupe de la banque mondiale(bM). selon cette classification, qui reposesur l’analyse du revenu national brut (rnb)par habitant de 218 économies pour l’exer-cice 2025, l’algérie fait partie des huit paysafricains appartenant à la catégorie supé-rieure des pays à revenu intermédiaire.l’algérie et la libye sont les seuls paysd’afrique du nord à figurer dans cette caté-gorie. ce statut contribue à renforcer la cré-dibilité financière du pays auprès de sespartenaires commerciaux et des investis-seurs directs étrangers (ide).cette performance traduit une progres-sion économique. en effet, le revenu natio-nal brut par habitant en algérie a atteint 5850 dollars, enregistrant une hausse signi-ficative par rapport aux 5 370 dollars rele-vés l’année précédente.
LeS CRItèReS 

de La baNqUe moNdIaLela banque mondiale définit les écono-mies à faible revenu comme celles dont lerevenu national brut (rnb) par habitantest inférieur ou égal à 1 175 dollars.les économies à revenu intermédiairede la tranche inférieure sont celles dont le

rnb par habitant se situe entre 1 176 et 4635 dollars, tandis que les économies àrevenu intermédiaire de la tranche supé-rieure regroupent les pays dont le rnb parhabitant se situe entre 4 636 et 13 935 dol-lars.enfin, les économies dont le rnb parhabitant dépasse 13 935 dollars sont clas-sées parmi les économies à revenu élevé.
LeS RaISoNS dU maINtIeN 

daNS Cette CatégoRIel’algérie avait quitté, en 2024, la catégo-rie des «pays à revenu intermédiaire de latranche inférieure» pour rejoindre celle des«pays à revenu intermédiaire de la tranche

supérieure». le ministère des finances avait alorsexpliqué que ce changement de statutrésultait de la révision à la hausse du pro-duit intérieur brut (Pib), dans le cadre del’opération de rebasage, mais égalementdes résultats enregistrés ces dernièresannées en matière de croissance écono-mique, d’élargissement de l’investissementpublic, de développement des secteurs pro-ductifs et de renforcement de la gouver-nance des finances publiques.
RéSILIeNCe de L’éCoNomIeselon la banque mondiale, l’algérie sedistingue par des perspectives de croissan-

ce solides, revues à la hausse, dans uncontexte marqué par un ralentissementéconomique dans plusieurs pays du Golfeet de la région afrique du nord.dans son rapport de janvier 2026, labanque mondiale a relevé que l’économiealgérienne a affiché une performancerobuste ces dernières années, avec desperspectives de croissance positives pourles années à venir.la croissance du Pib réel a atteint 4,1%en 2023, avant de s’établir à 3,7% en 2024.Pour la période 2025-2027, les prévisionstablent sur une croissance de 3,8% en2025, suivie d’un ralentissement progressifà 3,5% en 2026 et à 3,3% en 2027.ces projections ont été révisées à lahausse par rapport aux estimations de juin2025, avec des ajustements de +0,5 pointpour 2025, +0,3 point pour 2026 et +0,4point pour 2027.dans son bulletin d’avril consacré à larégion Moyen-orient, afrique du nord,afghanistan et Pakistan (MenaaP), labanque mondiale avait indiqué que l’algé-rie figurait parmi les trois pays de la régiondont les prévisions de croissance avaientété revues à la hausse, témoignant d’uneamélioration des perspectives écono-miques.le rapport précise également que l’aug-mentation des recettes d’exportationdevrait contribuer à améliorer la balanceextérieure de l’algérie. le déficit du comptecourant devrait ainsi se réduire sensible-ment pour atteindre 2,4% du Pib en 2026, contre 5,9% en2025. S. SmatiaVis d’iMPosition, contrôles fiscaux…
La dgI change les règles de notification

la direction générale des impôts (dGi)durcit les règles relatives à la notificationdes actes dans le cadre du contrôle fiscal.désormais, toute correspondance adresséeà la dernière adresse déclarée par le contri-buable auprès de l’administration fiscalesera considérée comme valablement noti-fiée, même si le destinataire ne l’a pas effec-tivement reçue.cette nouvelle mesure, introduite par laloi de finances pour 2026 à travers lesmodifications apportées au code des procé-dures fiscales, vise à sécuriser les procé-dures de contrôle et à limiter les contesta-tions liées à la réception des documents fis-caux. dans une instruction adressée à sesservices, la dGi précise que les actes deprocédure, les avis d’imposition ainsi queles documents relatifs aux opérations de

contrôle seront réputés régulièrementnotifiés dès leur envoi à la dernière adressecommuniquée par le contribuable.
obLIgatIoN de mISe à joURcette règle concerne notamment lecontrôle sur pièces, la vérification généralede comptabilité, l’examen approfondi de lasituation fiscale d’ensemble ainsi que lavérification ciblée de comptabilité.l’adresse retenue par l’administrationpeut être celle du siège social de l’entrepri-se, de l’établissement principal, du lieud’exercice de l’activité professionnelle ouencore du domicile fiscal du contribuable.la dGi rappelle que dans un système fis-cal fondé sur les déclarations, il appartientaux contribuables de veiller à l’exactitudeet à la mise à jour régulière de leurs infor-

mations d’identification.  ainsi, en cas dechangement d’adresse non signalé à l’admi-nistration, toute notification envoyée à ladernière adresse enregistrée restera juridi-quement valable et produira ses effets, quelque soit le type de contrôle engagé.Pour les personnes physiques soumisesà un examen approfondi de leur situationfiscale d’ensemble et ne disposant pas d’undossier fiscal personnel, les notificationsseront adressées au domicile fiscal connude l’administration, sur la base des infor-mations disponibles.
UN déLaI de 30 joURS 

PoUR RéPoNdRe Par ailleurs, une autre instruction de ladGi précise les nouvelles modalités rela-tives aux délais de réponse dans le cadre

des contrôles fiscaux. désormais, lorsqu’unvérificateur adresse une demande écrited’informations ou de justifications dans lecadre d’une vérification générale de comp-tabilité, le contribuable dispose d’un délaide 30 jours pour répondre.la réforme prévoit également des dis-positions relatives à la prolongation de ladurée des contrôles sur place, notammentdans les situations où l’administration fis-cale soupçonne un transfert indirect debénéfices. À travers ces nouvelles mesures,les pouvoirs publics entendent renforcerl’efficacité du contrôle fiscal, améliorer lasécurité juridique des procédures et res-ponsabiliser davantage les contribuablesquant au respect de leurs obligations décla-ratives. ces nouvelles dispositions sontentrées en vigueur le 1er janvier 2026.indice naZaHa 
Les enjeux de la lutte contre la corruption

sous le haut patronage du pré-sident de la république, abdel-madjid tebboune, la Haute-autori-té de transparence, de préventionet de lutte contre la corruption(HatPlc) organisera, aujourd’hui,une journée d’étude consacrée à laJournée africaine de lutte contre lacorruption.la rencontre, qui se tiendra aucentre international des confé-rences abdelatif-rahal, aura pourthème «l’indice d’efficacité nazaha: de l’évaluation des efforts de luttecontre la corruption dans le sec-teur administratif public à la

consolidation des règles de confor-mité dans le secteur économique.»cette journée réunira des respon-sables institutionnels, des expertset des représentants des différentssecteurs concernés par les ques-tions de gouvernance, de transpa-rence et d’intégrité. les partici-pants examineront notamment laplace de l’indice nazaha dans l’éva-luation des politiques publiques deprévention et de lutte contre lacorruption, ainsi que son rôle dansl’amélioration des dispositifs deconformité au sein du secteur éco-nomique. À travers cette initiative,

la HatPlc entend mettre en avantles instruments d’évaluation et deprévention susceptibles de conso-lider la culture de l’intégrité, depromouvoir les principes de bonnegouvernance et d’accompagner lesefforts nationaux visant à renfor-cer la transparence dans la gestionpublique et l’activité économique.cette rencontre s’inscrit dans lecadre des engagements de l’algé-rie en matière de lutte contre lacorruption et de promotion depratiques conformes aux stan-dards internationaux de gouver-nance.
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industrie autoMobile
opel accélère ses ambitions en algérie

Après Fiat, Stellantis
pourrait franchir une

nouvelle étape dans sa
stratégie industrielle en

Algérie avec l’arrivée
potentielle d’Opel dans le

dispositif de production
local.

L’algérie pourrait bientôtaccueillir une nouvellephase de l’expansion indus-trielle de stellantis. la multi-plication des visites de dirigeants d’opelà alger ces dernières semaines confirmel’intérêt stratégique porté par la marqueallemande au marché algérien et alimen-te les spéculations autour d’un projet deproduction locale.le président du conseil du renouveauéconomique algérien (crea), KamelMoula, a reçu une délégation de hautniveau d’opel conduite par florianHuettl, directeur général mondial de lamarque, accompagné de xavier chéreau,président du conseil d’administration. aucœur des échanges : l’avenir d’opel enalgérie, le développement de la sous-trai-tance automobile et les perspectives d’in-tégration de la marque dans l’écosystèmeindustriel national.cette visite intervient dans un contex-te marqué par une intensification descontacts entre opel et les autorités algé-riennes. Quelques jours auparavant, falkZimpel, responsable d’opel pour larégion Moyen-orient et afrique, s’étaitégalement rendu en algérie.la succession de ces déplacements deresponsables internationaux témoigned’un engagement croissant de la marque,au-delà d’une simple stratégie commer-ciale, et renforce les hypothèses d’uneimplication industrielle à moyen terme.Pour nassim benguergoura, directeurde la division automobile de Halil Group,représentant d’opel en algérie, la visitede florian Huettl traduit une volontécommune de construire une feuille deroute industrielle à long terme.les discussions interviennent égale-ment à l’approche du forum économiquealgéro-allemand prévu à berlin, un ren-dez-vous qui pourrait favoriser l’émer-

gence de nouveaux partenariats entre lesdeux pays, souligne le site spécialisé «Motorsactu.com ».
L’USINe de taFRaoUI 

aU CœUR de La StRatégIele principal enjeu reste celui de laproduction locale. stellantis, qui exploitedéjà l’usine de tafraoui, près d’oran,poursuit le développement de son dispo-sitif industriel en algérie.le site, actuellement consacré à laproduction de modèles fiat, doitatteindre une capacité de 135 000 véhi-cules par an à l’horizon 2028. l’intégra-tion de modèles opel dans cette platefor-me constituerait une évolution majeure,en élargissant la gamme produite locale-ment et en renforçant la position dugroupe sur le marché algérien.la direction de stellantis avait déjàconfirmé, lors de la présentation de sastratégie fastlane 2030, que les discus-sions relatives au dossier opel se pour-suivaient avec les autorités algériennes.si aucune annonce officielle n’a encoreété faite, les récents déplacements desdirigeants du constructeur allemand lais-

sent penser que le projet entre dans unephase plus avancée. Pour alger, l’enjeudépasse la seule implantation d’une nou-velle marque automobile. le développe-ment d’opel pourrait contribuer à accélé-rer la structuration d’un réseau nationalde sous-traitants, à attirer davantaged’équipementiers étrangers et à favoriserle transfert de compétences industrielles.
L’INtégRatIoN LoCaLe, 

UN objeCtIF déteRmINaNtl’objectif affiché par les autorités algé-riennes d’atteindre un taux d’intégrationlocale de 40 % après cinq années d’activi-té constitue un élément déterminantpour attirer les investissements.l’intérêt allemand pour la filière auto-mobile algérienne semble d’ailleurs serenforcer. une délégation d’industrielsallemands spécialisés dans l’automobileet les équipements a récemment effectuéune mission à alger et à oran afin d’iden-tifier de nouvelles opportunités decoopération. dans le même temps, unprojet d’usine de fabrication de systèmesd’échappement porté par des capitauxallemands est en cours d’installation à

oran, avec stellantis annoncé commepremier client. À travers le dossier opel,c’est donc une nouvelle phase de la stra-tégie automobile algérienne qui se dessi-ne : passer d’une logique d’assemblage àune véritable plateforme industrielleintégrée, capable d’attirer des construc-teurs internationaux et de développer unréseau local de fournisseurs.
SÉCURITÉ ÉNERGÉTIQUE 
Le Bangladesh
mise sur l’Algérie
Le Bangladesh souhaite renforcer sa
coopération énergétique avec l’Algérie pour
garantir sa sécurité énergétique à long terme.
Les deux pays ont également évoqué des
partenariats dans le commerce,
l’investissement, l’agriculture, l’industrie
pharmaceutique, la construction navale et
l’emploi. Lors d’une rencontre à Dacca, les
responsables des deux pays ont réaffirmé leur
volonté d’approfondir leurs relations
bilatérales.

DIGITALISATION DU COMMERCE
EXTÉRIEUR
Rezig explore 
les solutions 
de Huawei

Le ministre du Commerce extérieur et de la
Promotion des exportations, Kamel Rezig, a
reçu à Alger le PDG de Huawei Algérie, Tony
Shi, pour examiner les moyens de renforcer la
coopération dans la transformation numérique
et le développement des services numériques
liés au commerce extérieur.
Les discussions ont porté sur l’expertise de
Huawei en matière de technologies modernes
et sur les solutions numériques susceptibles
d’accompagner la modernisation de
l’administration, l’amélioration des plateformes
numériques et la qualité des services destinés
aux opérateurs économiques.

bourse d’alGer
CRaPC expertise et aYRade font leur entrée

la filiale publique craPc expertise,relevant du ministère de l’enseignementsupérieur et de la recherche scientifique,ainsi que la société ayrade, spécialiséedans les technologies de l’information etde la communication (tic), seront officiel-lement introduites à la bourse des valeursmobilières d’alger les 14 et 15 juillet pro-chains, a annoncé jeudi à alger le prési-dent de la commission d’organisation etde surveillance des opérations de bourse(cosob), youcef bouzenada.s’exprimant lors d’une conférence depresse organisée par la cosob pour pré-senter les résultats et les modalités desdeux opérations d’augmentation de capi-tal de craPc expertise et ayrade, M.bouzenada a indiqué que « l’introductionofficielle des deux sociétés à la bourse desvaleurs mobilières interviendra mardi etmercredi prochains », soulignant que lesopérations de souscription se sont dérou-lées « dans de bonnes conditions et dansles délais impartis ». il a précisé que lessouscriptions avaient dépassé le nombred’actions offertes de 4,55 % pour craPcexpertise et de 38,4 % pour ayrade.

avec ces deux nouvelles introductions, labourse d’alger comptera désormais dixsociétés cotées. les huit sociétés déjà pré-sentes sont : alliance assurances, bio-pharm, el aurassi, saidal, le crédit popu-laire d’algérie (cPa), la banque de déve-loppement local (bdl), ainsi que les PMeaoM invest, spécialisée dans les investis-sements financiers, et Moustachir, unestart-up. le directeur des intermédiaires demarché à la cosob, rachid Mahmoudi, aindiqué que la souscription aux actions decraPc expertise était exclusivementréservée aux filiales des établissementspublics à caractère scientifique et techno-logique (ePst), des établissementspublics à caractère scientifique, culturel etprofessionnel (ePscP), des universités,des centres de recherche, des écoles supé-rieures ainsi qu’à leurs filiales écono-miques.cette opération a enregistré unedemande portant sur 40 776 actions,contre 39 000 actions offertes, soit unexcédent de 1 766 actions. le montantproposé s’élevait à 62,4 millions de dinars,

tandis que les souscriptions ont atteint65,24 millions de dinars, représentant unsurplus de 2,84 millions de dinars.concernant ayrade, active dans lestechnologies de l’information, l’ingénierielogicielle et le développement des servicesnumériques, le directeur des études à lacosob, salmane souidi, a indiqué que 1250 000 actions avaient été proposées à lasouscription. le montant total des souscriptions aatteint 1,38 milliard de dinars, tandis quela demande a porté sur 1 729 993 actions,soit un taux de souscription de 138,4 %.les opérations ont concerné 53 wilayas.dans une déclaration à la presse, leprésident-directeur général d’ayrade,Mohamed lamine belbachir, a estimé quecette démarche pourrait encouragerd’autres entreprises similaires à accéderau marché financier, saluant le rôle du gui-chet unique du marché financier, qui a,selon lui, largement contribué à simplifierles procédures, notamment celles liéesaux mécanismes et aux conditions d’intro-duction en bourse, dans la perspective dedévelopper le marché financier national.
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Un premier bilan encourageant

L'Algérie aborde la campagne
2026 de prévention et de lutte
contre les feux de forêt dans

un contexte particulier
marqué par une pluviométrie
abondante ayant favorisé une

importante croissance de la
végétation.

S i cette situation est bénéfiquepour les écosystèmes fores-tiers, elle augmente égale-ment les risques d'incendiesdurant la période estivale. lancé officielle-ment le 1er mai, le dispositif national mobi-lise l'ensemble des secteurs concernés dansle cadre d'une stratégie basée sur l'antici-pation, la coordination intersectorielle et laparticipation citoyenne. intervenant sur lesondes de la chaîne iii, le directeur de la pro-tection de la faune et de la flore à la direc-tion générale des forêts (dGf), si ali essaid,a expliqué que «c'est une année exception-nelle par rapport à la pluviométrie. Quandil y a une bonne pluviométrie, il y a unecroissance importante de toute la végéta-tion, notamment les herbes qui, une foisdesséchées, deviennent hautement inflam-mables. nous aurons donc une année unpeu difficile, mais avec l'aide de tous lessecteurs et de tous les citoyens, nous espé-rons réaliser une campagne meilleure quecelles de 2024 et 2025». après 70 jours decampagne, le premier bilan demeureencourageant. selon si ali essaid, les super-ficies parcourues par les flammes n'ont pasencore dépassé 150 hectares, contre prèsde 400 hectares à la même période en 2025et 311 hectares en 2024. toutefois, il rap-pelle que « la période la plus critiques'étend du 15 juillet au 20 août. la chaleurcommence à s'installer et le risque devientdésormais plus important ».les autorités observent également uneévolution inhabituelle de la répartition géo-graphique des incendies. 

évoLUtIoN INhabItUeLLe 
de La RéPaRtItIoN 

géogRaPhIqUe deS INCeNdIeSsi les régions du nord, du centre et dunord-est restent les plus exposées en rai-son de la présence de populations vivant àl'intérieur ou à proximité des massifs fores-tiers, l'ouest du pays enregistre cette annéeune recrudescence des départs de feu aprèsplusieurs années de relative accalmie.«cela faisait quatre à cinq ans que cetterégion connaissait très peu d'incendies àcause de la sécheresse. cette année, avec leretour des pluies et la repousse de la végé-tation, la situation est différente», a préciséle responsable, indiquant que deux incen-dies importants y ont déjà été enregistrés,dont un à oran ayant détruit plus de 25hectares et un autre à sidi bel abbés.
Le FaCteUR hUmaIN 
ReSPoNSabLe à 99 % interrogé sur les causes des incendies, siali essaid a rappelé que «99 % des incen-dies sont dus à l'être humain, par négligen-

ce, insouciance ou imprudence. la caniculeconstitue un facteur aggravant, mais ellen'est pas à l'origine des départs de feu». il alancé un appel aux citoyens afin d'évitertoute utilisation du feu pour nettoyer leschamps ou éliminer les résidus végétauxdurant la période estivale, rappelant que laréglementation interdit strictement toutallumage de feu dans les espaces forestiersou à proximité entre le 1er mai et le 30novembre. la campagne de prévention ad'ailleurs été prolongée à sept mois, contrecinq auparavant puis six l'année dernière,afin de tenir compte de l'évolution desconditions climatiques. cette décision faitsuite notamment aux importants incendiesenregistrés entre le 13 et le 16 novembre2025 dans la wilaya de tiaret, où plus de700 hectares avaient été ravagés. «depuisla mise en œuvre de la nouvelle stratégie en2024, nous n'avons enregistré aucuneperte humaine, et c'est cela l'essentiel»,s'est félicité si ali essaid.le dispositif repose sur une organisa-tion nationale renforcée. il rappelle que la

commission nationale de protection desforêts, installée le 14 mars dernier, regrou-pe 13 ministères ainsi que 14 dG et PdG .elle assure le suivi des bilans, identifie lesinsuffisances et définit les orientationsstratégiques. 
UNe oRgaNISatIoN NatIoNaLe

ReNFoRCée CoNtRe À l'échelle territoriale, 40 commissionsde wilaya, 471 commissions de daïra ou decirconscription administrative et 1.362comités opérationnels communaux sontmobilisés. À cette organisation s'ajoutentplus de 2.500 comités de villages qui parti-cipent activement aux opérations de pré-vention et d'alerte. Pour lui, les missions dela dGf portent principalement sur lesactions de sensibilisation, les travaux depréparation et la première interventionavant le relais assuré par les unités de laProtection civile et les autres servicesconcernés. Parallèlement, «d'importantescampagnes de sensibilisation sont menéesdans les écoles, les collèges et les lycées afind'inculquer aux jeunes générations lesréflexes de protection de l'environne-ment». les services forestiers intervien-nent également auprès des usagers desespaces forestiers, avec l'appui de la Gen-darmerie nationale, tandis que des actionsde sensibilisation sont organisées dans lesmosquées en coordination avec le ministè-re des affaires religieuses. du reste, ilexplique que les pouvoirs publics poursui-vent la modernisation des moyens tech-niques mis à la disposition des servicesconcernés. dans ce cadre, l'algérie a procé-dé à l'acquisition de 80 nouveaux dronesdestinés à la détection précoce des départsde feu, au suivi en temps réel de l'évolutiondes incendies et à l'amélioration de la coor-dination des interventions sur le terrain.ces équipements de dernière générationviennent compléter le dispositif national etdevraient contribuer à une lutte plus rapi-de et plus efficace contre les feux de forêtdurant la campagne estivale 2026.canicule
vague de chaleur sur plusieurs wilayas 

une vague de chaleur affecte depuis hierplusieurs wilayas du pays et se poursuivrajusqu’à demain, indique un bulletin météo-rologique spécial (bMs), émis jeudi parl’office national de la météorologie. deniveau de vigilance «orange», le bMs-cani-cule concerne les wilayas de Médéa, djelfa,bouira, tizi-ouzou, M’sila, Mila, constanti-ne, Guelma et batna (ouest), où les tempé-ratures maximales oscillent entre 44 et 45degrés, alors que les minimales variententre 26 et 32 degrés tout au long de la vali-dité du bulletin qui s’étale de vendredi àdimanche au moins, précise la même sour-ce. les wilayas de bejaia, Jijel, skikda, anna-ba et el tarf sont également concernées parcette canicule, avec des températures maxi-males comprises entre 40 et 42 degrés,atteignant localement 43/45 degrés, la vali-dité du bMs en cours s’étalant jusqu’àdimanche au moins. a sidi bel-abbès,saïda, tiaret, tissemsilt, aïn defla, chlef,relizane et Mascara, les températures

maximales oscillent entre 44 et 45 degrés,atteignant localement 46 degrés demain,alors que les minimales seront entre 26 et32 degrés durant la validité du bMs, desamedi à dimanche au moins.
LeS meSUReS  PRéveNtIveS  dU

mINIStèRe de La SaNté le ministère de la santé a appelé, mer-credi dans un communiqué, à suivre lesmesures préventives indispensables face àla hausse des températures, afin d’éviterd’éventuelles complications sur la santédes personnes. «face à la hausse des tem-pératures, le ministère de la santé rappelleles mesures de prévention, notammentpour les enfants, les personnes âgées et lespersonnes atteintes de maladies chro-niques», précise la même source, recom-mandant d’«éviter les sorties aux heures lesplus chaudes, de sortir de préférence tôt lematin ou en soirée, de porter des vête-ments légers et amples, de rester à l’ombre,de boire suffisamment d’eau et d’éviter lesboissons très sucrées ou riches en caféine».il est également conseillé, ajoute le commu-niqué, de «garder les volets et les fenêtresfermés lorsque la température extérieureest plus élevée que celle de l’intérieur etd’éviter les activités physiques en pleinair». en outre, le ministère de la santé aler-te quant «aux signes des maux de tête, desoif intense, d’envie de vomir, de peau

chaude, rouge et sèche ainsi que d’uneconfusion mentale», expliquant que cessymptômes pourraient «révéler un coup dechaleur», recommandant dans ce cas «deplacer la personne dans un endroit frais, dela faire boire et de la rafraîchir avec de l’eaufraîche ou à l’aide d’un linge humide». leministère assure en outre que  l’ensembledes structures et établissements de santésont mobilisés pour la prise en charge detoute situation liée à cette vague de cha-leur».
La PRoteCtIoN CIvILe 

aPPeLLe à La vIgILaNCe de son côté, la Protection civile a appelé,dans un communiqué, les citoyens à la vigi-lance et au strict respect des consignes deprévention afin de limiter les risques liés àla canicule qui touche plusieurs wilayas.«suite à la canicule qui touche plusieurswilayas du nord du pays et qui s'étalera jus-qu'à dimanche 12 juillet 2026 avec despiques de températures pouvant atteindre46 degrés dans certaines wilayas, la direc-tion générale de la Protection civile appelleà la vigilance, afin de limiter les risques liésaux effets de la canicule», précise la mêmesource, exhortant les citoyens «au strictrespect des consignes de prévention». laProtection civile recommande aux citoyens«de ne pas s'exposer au soleil, en particu-lier les personnes âgées, les personnes

atteintes de maladies chroniques et lesenfants, de fermer les volets et les rideauxdes façades exposées au soleil et de ne lesouvrir que la nuit pour laisser pénétrer lafraicheur». il est aussi conseillé «de provo-quer des courants d'air dans tout le bâti-ment quand la température extérieure estplus basse que la température intérieure,d'éviter les endroits confinés et de baisserou éteindre les lumières électriques», notele communiqué, recommandant «d'éviterles déplacements pendant cette période,sauf en cas de nécessité». les personnescontraintes de sortir ou de se déplacer doi-vent «porter un chapeau, des vêtementslégers (coton) et amples et éviter aussi lesactivités extérieures nécessitant desdépenses d'énergie trop importante». Parailleurs, la Protection civile rappelle qu'ilest interdit «de se baigner dans desréserves d'eau et les plages non autoriséesà la baignade», appelant en outre à «aiderles personnes dépendantes en leur propo-sant régulièrement de l'eau». Pour les auto-mobilistes dont les véhicules ne sont paséquipés de climatisation, il est recomman-dé «d'éviter les longs trajets en journée etne jamais laisser les enfants seuls à l'inté-rieur d'un véhicule». les personnes envisa-geant de fréquenter les espaces forestiers,sont, quant à eux, tenues «d'éviter toutesactions pouvant être à l'origine d'un départde feux». 
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AFFAIRE LATIFA DIB 
La cour d'Alger
examine l'appel 
ce lundi

La chambre pénale de la cour d'Alger doit
examiner, ce lundi, l'appel introduit par la
défense de l'avocate Latifa Dib contre le
jugement rendu en première instance par le
tribunal de Sidi M'Hamed, sauf renvoi de
l'affaire.
Lors de son procès, tenu dans une salle
d'audience comble, l'accusée a été
condamnée à quatre années de prison ferme,
assorties d'une amende de 200 000 dinars,
après avoir été reconnue coupable d'atteinte
aux symboles de l'État.
Au cours des réquisitions, le procureur de la
République près le tribunal de Sidi M'Hamed
avait requis une peine de cinq ans de prison
ferme et 500 000 dinars d'amende à son
encontre. Il lui est reproché d'avoir publié, sur
son compte Facebook, des propos considérés
comme diffamatoires à l'égard du président de
la République, Abdelmadjid Tebboune, et du
chef d'état-major de l'Armée nationale
populaire, Saïd Chengriha.
Entendue à la barre, Latifa Dib a reconnu être
l'auteure des publications incriminées, tout en
niant toute volonté de porter atteinte aux
symboles de l'État.
Émue, elle a affirmé devant le tribunal : « Je
resterai fidèle aux deux symboles de l'Algérie.
Je continuerai à les soutenir. Ils œuvrent pour
préserver les intérêts du pays. Je suis la fille
d'un moudjahid et la petite-fille d'un chahid qui
a sacrifié sa vie pour la patrie. »
L'accusée a également expliqué que ses
publications visaient, selon elle, à attirer
l'attention du président de la République et du
chef d'état-major sur les pressions et les
menaces de mort dont elle affirmait faire
l'objet.
À l'issue des débats, elle a sollicité sa relaxe,
rejetant les accusations retenues contre elle au
cours de l'enquête préliminaire. Estimant la
décision de première instance sévère, les
avocats de la défense ont interjeté appel et
demandent à la cour d'Alger de réexaminer le
dossier ainsi que la peine prononcée à
l'encontre de leur cliente, actuellement
incarcérée et mère de jeunes enfants.

R.H.

FRAUDE ÉLECTORALE 
DU 2 JUILLET 
19 personnes 
en détention 
provisoire
Le juge d'instruction près la 7� chambre du
pôle pénal économique et financier du
tribunal de Sidi M'Hamed a ordonné, dans la
nuit de mercredi à jeudi, le placement en
détention provisoire de 19 personnes et le
placement sous contrôle judiciaire de neuf
autres dans le cadre d'une enquête sur des
faits présumés de fraude électorale liés aux
élections législatives du 2 juillet.
Les mis en cause ont été interpellés par les
éléments de la Brigade de recherche et
d'intervention (BRI) de la police judiciaire. Ils
sont poursuivis notamment pour faux et
usage de faux en matière électorale.
Selon les premiers éléments de l'enquête,
les prévenus sont également soupçonnés
d'avoir porté atteinte au bon déroulement du
scrutin. Ils devront comparaître
prochainement devant la juridiction
compétente pour répondre des faits qui leur
sont reprochés.
Cette affaire fait suite à l'ouverture d'une
information judiciaire sollicitée par le
procureur de la République près le pôle
pénal économique et financier, à la suite de
signalements portant sur des irrégularités
présumées enregistrées dans plusieurs
bureaux de vote lors du scrutin du 2 juillet.

R.H.

Plainte de la faMille ben bella contre saad bouaKba
Le journaliste écope de 18
mois de prison avec sursis
La famille de feu
Ahmed Ben Bella

maintient, à ce jour, la
plainte déposée

contre le journaliste.

Par Redouane hannachi

La 10ᵉ chambre pénalede la cour d'appeld'alger a condamnéle journaliste et chro-niqueur saad bouakba à unepeine de dix-huit mois de pri-son avec sursis dans l'affairequi l'oppose à la famille de l'an-cien président de la répu-blique, ahmed ben bella.lors de l'audience, le procu-reur général près la cour d'ap-pel avait requis deux années deprison ferme à l'encontre duprévenu.la partie civile, représentéepar ses avocats, a soutenu queles déclarations de saad bouak-ba avaient causé un importantpréjudice moral à la famille benbella en diffusant, selon elle,des informations inexactes por-tant atteinte à la mémoire dudéfunt président.À la barre, le journaliste arejeté les accusations portéescontre lui, déclarant qu'iln'avait «fait que son devoird'informer» et qu'il n'avaitjamais eu l'intention de diffa-mer qui que ce soit.en première instance, le tri-bunal correctionnel de birMourad raïs l'avait condamnéà trois années de prison avecsursis. la même juridictionavait également ordonné la fer-meture de la chaîne électro-nique Vision (roya news) ainsique la confiscation du matérielutilisé dans le cadre de sa diffu-sion. le directeur de la chaîne

avait, pour sa part, été condam-né à une année de prison ferme,alors que le procureur de larépublique avait requis cinqannées de prison contre saadbouakba et deux années contrele responsable de la chaîne.au cours des plaidoiries, lesavocats de la défense ont solli-cité la relaxe de leur client, rap-pelant son parcours profes-sionnel.«il est l'un des doyens de lapresse nationale. durant ladécennie noire, il a défendu lesvaleurs de la république faceau terrorisme. aujourd'hui, il seretrouve poursuivi pour uneopinion dont le sens a, selonnous, été mal interprété. unetelle sanction est injustifiée»,ont-ils plaidé.l'affaire trouve son originedans une émission diffusée surla chaîne électronique Vision,au cours de laquelle saadbouakba avait évoqué la ges-tion des fonds du front de libé-

ration nationale (fln) par cer-tains dirigeants historiques.À la suite de cette interven-tion, Mahdia ben bella, fille del'ancien président ahmed benbella, avait déposé une plainte,estimant que ces déclarationsportaient atteinte à la mémoirede son père.dans un communiquépublié le 27 décembre dernier,le parquet près le tribunal debir Mourad raïs avait annoncéle placement en détention pro-visoire de saad bouakba pourdes faits de diffamation et d'at-teinte aux symboles de la révo-lution.selon le ministère public,les propos tenus lors de cetteémission laissaient entendreque certains chefs historiquesde la révolution se seraient illi-citement approprié des fondsdu fln avant de les placer surdes comptes personnels. leparquet avait considéré que cesaffirmations justifiaient l'ou-verture d'une enquête judiciai-

re à la suite de la plainte dépo-sée par la famille ben bella.entendus dans le cadre decette procédure, saad bouakbaet le gérant de la chaîne Visionavaient été présentés devant leprocureur de la république. lejournaliste avait été placé sousmandat de dépôt, tandis que leresponsable de la chaîne avaitété remis en liberté souscontrôle judiciaire.la procédure se poursuitdevant la cour suprêmeÀ l'issue de l'arrêt rendu parla cour d'appel, les avocats desaad bouakba ont annoncé leurintention d'introduire un pour-voi en cassation devant lachambre correctionnelle etdélictuelle de la cour suprêmeafin d'obtenir l'annulation de lacondamnation.Par ailleurs, la famille de feuahmed ben bella n'a, à ce jour,pas retiré la plainte qu'elle adéposée contre le journaliste.
R. h. 

Par Redouane hannachiles avocats de Mohamed rehaimia,ancien directeur général de l'office depromotion et de gestion immobilière(oPGi) d'Hussein dey, ont introduit unpourvoi en cassation devant la chambrecriminelle et correctionnelle de la coursuprême afin d'obtenir l'annulation del'arrêt rendu par la cour d'alger. les

mémoires ampliatifs de la défensedevraient être déposés dans les pro-chains jours. la 10ᵉ chambre pénale de lacour d'alger avait confirmé en appel lacondamnation de l'ancien responsable àtrois ans de prison ferme et 200 000dinars d'amende. lors de l'audience, leprocureur général avait requis un alour-dissement de la peine, estimant que l'an-cien dG était pleinement responsable desfaits qui lui étaient reprochés.Mohamed rehaimia, qui continue decontester les accusations, a été reconnucoupable de trafic d'influence, faux etusage de faux dans des documents admi-nistratifs, manipulation dans l'attributionde logements sociaux et perceptiond'avantages indus.selon l'enquête, il aurait donné desinstructions à plusieurs responsablesd'agences afin de favoriser l'attributionde logements sociaux à des personnes neremplissant pas les conditions réglemen-taires.son ancien collaborateur chargé de lagestion du foncier a également étécondamné à trois ans de prison ferme et200 000 dinars d'amende pour complici-té de faux et usage de faux. il a affirmédevant le tribunal avoir agi sur instruc-

tion de son supérieur hiérarchique. l'an-cien responsable du service de locationdes logements sociaux de l'oPGi de sidiM'Hamed a écopé de la même peine pouravoir remis à des bénéficiaires des docu-ments falsifiés.Par ailleurs, plusieurs anciens cadreset fonctionnaires de l'oPGi ont étécondamnés par contumace à cinq ans deprison ferme et 300 000 dinars d'amen-de. toujours en fuite, ils font l'objet demandats d'arrêt.l'enquête préliminaire, menée par laGendarmerie nationale de bouchaoui, aétabli qu'un logement social aurait étéattribué à un bénéficiaire identifié par lesinitiales b.a. en contrepartie d'unesomme d'argent versée à un employé del'aPc d'ouled fayet. les investigationsont également révélé que son nom nefigurait sur aucune liste officielle d'attri-bution et que plusieurs anciens cadres del'oPGi auraient exigé entre 600 et 800millions de centimes pour faciliter l'ob-tention de logements sociaux.lors des débats, la défense a plaidé lescirconstances atténuantes. les prévenusont finalement bénéficié de peines infé-rieures aux réquisitions du ministèrepublic. R. h. 

trafic d'influence et corruPtion
L’ex-dg de

l'oPgI
d’hussein dey

joue sa
dernière carte



monde CRÉSUS # 2192 DU SAMEDI 11 JUILLET 2026410 élections Palestiniennes 
abbas enclenche le compte à rebours

Cette décision répond à des
considérations à la fois

politiques, administratives et
logistiques.

Le président palestinien, Mah-moud abbas, a signé, jeudi, undécret présidentiel fixant au 28novembre 2026 la tenue des élec-tions législatives dans les territoires pales-tiniens. les électeurs de Jérusalem, de lacisjordanie et de la bande de Gaza sontappelés à élire les membres du conseillégislatif palestinien, tandis que l'électionprésidentielle est programmée pour le pre-mier trimestre de 2027.Pris en vertu de la loi sur les électionsgénérales de 2007 et de ses amendements,le décret ne fait toutefois aucune référenceaux élections du conseil national palesti-nien représentant la diaspora, un silencequi suscite déjà des interrogations au seinde la classe politique et de la société civile.
UNe étaPe 

de ReLaNCe PoLItIqUePour le dirigeant du mouvement fatah,fahmi al-Zaarir, la tenue des électionsconstitue «la principale porte d'entrée pourrestaurer la vitalité du système politiquepalestinien». il estime que le droit desPalestiniens à choisir leurs représentantsdoit être garanti sans report ni remise encause, soulignant qu'un système fondé surla volonté populaire est «plus fort et plusrésilient».si cette annonce est globalement saluéecomme une avancée vers le renouvelle-ment des institutions, plusieurs organisa-tions regrettent que le décret n'aborde pasles revendications formulées ces dernièressemaines par les mouvements citoyens et

certaines factions palestiniennes. ellesdénoncent notamment le maintien de cri-tères de candidature jugés restrictifs ainsique l'absence de dispositions concernant lareprésentation des Palestiniens vivant àl'étranger.
deS ameNdemeNtS 

qUI aLImeNteNt 
La CoNtRoveRSeles modifications apportées en juin der-nier à la législation électorale restent aucœur des critiques. elles imposent notam-ment aux candidats de reconnaître l'orga-nisation de libération de la Palestine (olP)comme représentant légitime et unique dupeuple palestinien, de s'engager à respec-ter son programme politique ainsi que lesrésolutions internationales pertinentes.le texte relève également à vingt lenombre minimum de candidats devantfigurer sur chaque liste électorale. Pourplusieurs organisations de la société civile,

ces nouvelles dispositions introduisent desconditions politiques susceptibles de limi-ter le pluralisme et d'exclure certainesforces politiques du processus électoral.la coalition civique pour les électionsréclame ainsi l'organisation simultanée desélections présidentielle et législatives dansl'ensemble des territoires palestiniens, ycompris Jérusalem, ainsi que l'ouvertured'un dialogue national associant partis,organisations de la société civile, syndicatset mouvements de jeunes afin de créer lesconditions d'un scrutin inclusif.
L'abSeNCe dU CoNSeIL NatIoNaL

SoULève deS qUeStIoNSl'exclusion des élections du conseilnational palestinien du décret présidentielconstitue l'un des principaux sujets dedébat. selon des sources citées par le quoti-dien al-Quds al-arabi, cette décisionrépond à des considérations à la fois poli-tiques, administratives et logistiques. des

discussions seraient en cours au sein dumouvement fatah pour privilégier unedésignation des représentants de la diaspo-ra plutôt qu'un scrutin.Pour l'autorité nationale pour l'actionpopulaire palestinienne, le renouvellementdes institutions ne pourra être pleinementcrédible que s'il garantit la participation del'ensemble du peuple palestinien, y com-pris les communautés établies à l'étranger.l'organisation appelle à un dialogue natio-nal préalable afin de renforcer l'unité poli-tique, préserver le rôle de l'olP et assurerle respect des résultats du futur scrutin.
UN ReNdeZ-voUS 

PoLItIqUe à FoRtS eNjeUxle politologue Hani al-Masri estime queles élections interviennent dans un contex-te particulièrement sensible, marqué par lapoursuite de la guerre à Gaza, l'intensifica-tion de la colonisation en cisjordanie et lesprofondes recompositions régionales.selon lui, les modifications de la loi électo-rale, notamment l'augmentation dunombre de députés à 200 et l'abaissementdu seuil électoral à 1 %, auront des consé-quences politiques importantes en favori-sant une fragmentation de la représenta-tion et en accentuant le poids des intérêtslocaux.Pour l'analyste, la véritable question neréside pas uniquement dans la tenue duscrutin, mais dans sa capacité à servir unprojet national partagé. il considère que lesélections ne pourront contribuer à sortir dela crise que si elles s'accompagnent d'unvéritable dialogue politique permettant dereconstruire l'unité palestinienne et derenouveler la légitimité des institutionsface aux défis auxquels est confrontée lacause palestinienne.
R.I/agencesPlan de Paix aMéricain au soudan

Khartoum exige le retrait total des FSR 
l'armée soudanaise a conditionné sonadhésion à la proposition américainevisant à mettre fin à la guerre civile auretrait complet des forces de soutien rapi-de (fsr) de toutes les villes qu'ellescontrôlent. c'est ce que révèlent des docu-ments consultés par reuters et dont lecontenu a été confirmé par de hauts res-ponsables.Présentée le mois dernier, l'initiativeaméricaine prévoit un cessez-le-feu huma-nitaire immédiat de 90 jours afin de créerles conditions de négociations sur unaccord permanent de cessation des hostili-tés et d'une transition politique dirigée pardes civils jusqu'à l'organisation d'élec-tions. transmise au gouvernement souda-

nais le 20 juin, la proposition prévoit éga-lement la mise en place d'un mécanismeplacé sous l'égide des nations unies poursuperviser un retrait limité des forces desoutien rapide, en donnant la priorité aunord-darfour, où les paramilitaires ontrécemment pris le contrôle d'el-fasher,ainsi qu'au nord-Kordofan, cible d'at-taques de drones menées par les fsr.dans sa réponse adressée à Washingtonle 25 juin, le gouvernement dirigé par l'ar-mée a approuvé la majorité des disposi-tions du plan, tout en rejetant le principed'un retrait partiel. Khartoum exige que lesforces de soutien rapide évacuent l'en-semble des villes occupées depuis le 11

mai 2023, une revendication déjà formuléelors des précédentes tentatives de média-tion. le plan américain prévoit égalementla création d'une armée nationale unifiée,un programme de désarmement, de démo-bilisation et de réintégration des combat-tants, ainsi qu'un processus politiqueconduit par des civils. celui-ci exclurait lesfrères musulmans et les membres desgroupes armés accusés d'avoir commis desexactions.après avoir indiqué dans un premiertemps au conseil de sécurité des nationsunies que le soudan avait rejeté cette ini-tiative, le conseiller américain pour lesaffaires arabes et africaines, Massad bou-

los, a déclaré la semaine dernière être«très heureux» d'avoir appris que le chefde l'armée soudanaise, abdel fattah al-burhan, semblait avoir accepté, plutôt querejeté, la dernière proposition de paix.de son côté, un haut responsable desforces de soutien rapide a indiqué que lemouvement avait reçu la proposition amé-ricaine, l'avait accueillie favorablement etavait transmis une réponse écrite, sans endévoiler le contenu.les forces de soutien rapide poursui-vent toutefois leurs opérations militaires.elles mènent actuellement une campagnede frappes de drones dans la région duKordofan, entre le darfour et les zones del'est du pays contrôlées par l'armée. ellesavaient déjà soutenu de précédentes initia-tives de paix tout en continuant leursoffensives.les états-unis ont multiplié les tenta-tives de médiation depuis le début duconflit, sans parvenir à obtenir un accorddurable. la guerre, déclenchée en avril2023 à la suite d'un différend entre l'ar-mée et les forces de soutien rapide surleur intégration et la transition vers unpouvoir civil, a provoqué le déplacementde millions de personnes, aggravé la fami-ne et les épidémies et fait, selon plusieursestimations, des centaines de milliers devictimes. des experts des nations uniesaccusent les forces de soutien rapided'avoir commis des actes de génocide audarfour, où elles ont consolidé leur contrô-le et engagé la mise en place d'une admi-nistration parallèle. les fsr rejettent cesaccusations et affirment ne pas cibler lespopulations civiles. 

SYRIE
Une cellule de
Daech démantelée
Le ministère syrien de l'Intérieur a annoncé
l'arrestation des membres de la cellule
impliquée dans les attentats à l'explosif
commis à Damas lors de la visite du président
français Emmanuel Macron. Selon le
commandant de la Sécurité intérieure de la
campagne de Damas, le général Ahmad Al-
Dalati, les premières investigations ont établi
que le groupe était affilié à l'organisation État
islamique (Daech). Les interpellations ont été
menées à Damas et dans sa périphérie, tandis
que l'enquête se poursuit pour déterminer les
circonstances de l'attaque et les éventuelles
ramifications du réseau.
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L'administration américaine aaffirmé, jeudi, que Washingtonet téhéran poursuivaient leursefforts pour parvenir à unesolution diplomatique à leur différend,malgré la reprise des attaques dans larégion. un responsable américain a indi-qué que «les états-unis restent détermi-nés à trouver une issue diplomatique» etque les discussions techniques se pour-suivaient, tout en estimant que le com-portement des dirigeants iraniensconstituait une violation de l'accord-cadre «à un niveau inacceptable».au cours des derniers jours, l'arméeaméricaine a mené plusieurs vagues defrappes contre des cibles en iran, queWashington justifie en accusant téhérand'être responsable d'attaques contre desnavires commerciaux. cette escalade aégalement touché plusieurs alliés desétats-unis dans le Golfe, notamment leKoweït et bahreïn, qui ont signalé avoirété la cible de tirs hostiles.le président américain donald trump a,de son côté, multiplié les mises en gardeà l'encontre de l'iran. lors du sommet del'organisation du traité de l'atlantiquenord (otan), organisé en turquie etachevé mercredi dernier, il a publique-ment remis en question l'utilité de pour-suivre les négociations avec téhéran.Malgré ce discours ferme, Washingtonaffirme demeurer attaché à une solutionnégociée afin de préserver la fragiletrêve conclue le mois dernier avec larépublique islamique.À l'opposé, l’entité sioniste a réaffirmé,jeudi, sa détermination à reprendre lesopérations militaires contre l'iran si lescirconstances l'exigent. À l'occasion

d'une cérémonie de remise de diplômesde pilotes de l'armée de l'air, le Premierministre benyamin netanyahou, leministre de la défense israël Katz et lechef d'état-major eyal Zamir ont multi-plié les déclarations martiales.«la guerre contre l'iran n'est pas termi-née», a affirmé eyal Zamir, annonçantque de nouvelles opérations étaient àl'étude et appelant les forces sionistes àmaintenir un haut niveau de préparation.benyamin netanyahou a réitéré que l’en-tité sioniste empêcherait l'iran de sedoter de l'arme nucléaire «avec ou sansaccord», tout en saluant le soutien mili-taire américain. il a également indiquéque les forces sionistes conserveraientleurs positions dans les zones qu'ellesoccupent au sud du liban, un dossier qui

demeure l'un des principaux points detension dans le cadre du cessez-le-feu envigueur.le ministre de la défense, israël Katz, aassuré que l'armée sioniste était prête àreprendre les combats à tout moment età mener de nouvelles frappes en territoi-re iranien si la situation l'exigeait. «sinous devons revenir, nous reviendronsavec davantage de force», a-t-il déclaré.
CooRdINatIoN 

aveC WaShINgtoNdans la journée, benyamin netanyahous'est entretenu par téléphone avecdonald trump. selon un communiqué dubureau du Premier ministre sioniste, lesdeux dirigeants sont convenus de pour-suivre leur coordination sur les princi-

paux dossiers régionaux. cet échangeintervient alors que des divergences sontapparues ces dernières semaines entreles deux alliés. si l’entité sioniste conti-nue de plaider pour le maintien d'uneforte pression militaire sur l'iran,Washington privilégie une désescaladeafin d'éviter un embrasement régionalsusceptible de fragiliser davantage l'éco-nomie mondiale.
UN PRéSUmé ComPLot 

CoNtRe tRUmPdans ce contexte, le Wall street Journal arévélé que l’entité sioniste avait transmisaux autorités américaines des renseigne-ments faisant état d'un présumé projetiranien visant à assassiner donaldtrump. le président américain a lui-même évoqué cette menace devant lapresse, affirmant se considérer comme«la cible numéro un» de téhéran.Parallèlement, des médias sionistes indi-quent que l'armée se prépare à une éven-tuelle extension des frappes iraniennescontre des bases sionistes utilisées parles forces américaines, notamment cellesde nevatim et de ramon. toutefois, selonplusieurs responsables américains citéspar la presse sioniste, Washington nesouhaite pas, à ce stade, une nouvelleimplication militaire de l’entité sioniste.Malgré la fermeté affichée de part etd'autre, les efforts diplomatiques sepoursuivent. selon plusieurs sourcesrégionales et américaines, le Qatar, laturquie, l'égypte, l'arabie saoudite et lePakistan multiplient les initiatives afind'empêcher une reprise des hostilités etde relancer les discussions sur le pro-gramme nucléaire iranien.   R.I/agences

nucléaire iranien 
Les négociations dans un climat de défiance

Washington ne souhaite pas une nouvelle implication militaire de l’entité sioniste.

le sénat nigérian accentue la pressionsur le président bola ahmed tinubu pourqu'il mette fin au programme de la réin-tégration des anciens combattants repen-tis de boko Haram et de la branche ouest-africaine de l'organisation état islamique(eiWas). une délégation de la chambrehaute doit prochainement rencontrer lechef de l'état afin de lui demander de sus-pendre immédiatement cette politique,jugée dangereuse pour la sécurité natio-nale. cette initiative intervient aprèsl'adoption d'une motion «d'importancenationale urgente», présentée par le pré-sident de la commission sénatoriale desaffaires de l'armée, abdulaziz Musayar'adua. le texte dénonce la recrudes-cence des attaques terroristes, des enlè-vements et des assassinats visant aussibien les militaires en activité que les offi-ciers à la retraite, et appelle le gouverne-ment à adopter une réponse sécuritaire plus ferme. les sénateurs estiment que leprogramme de réinsertion des ex-com-battants contribue à l'aggravation de l'in- sécurité. ils demandent que les membresde boko Haram, de l'état islamique enafrique de l'ouest et des autres groupesarmés soient arrêtés, traduits en justiceet condamnés, plutôt que réhabilités etréintégrés dans la société.l'amendement proposant la suspensionimmédiate du programme a été présentépar le sénateur Joseph eghaghe ikpea.selon lui, cette politique, lancée pourfavoriser les redditions, constitue désor-mais l'une des causes de la recrudescencedes attaques contre les forces de sécuritéet les populations civiles. son texte a étéadopté à une large majorité par lesmembres du sénat.le débat a été relancé après l'assassinatdu général à la retraite rabi abu bakar,ancien directeur de la communicationdes forces armées, tué dans l'état de Kat-

sina par un groupe armé. Pour abdulazizMusa yar'adua, cette attaque illustre lavulnérabilité persistante des militaires, ycompris après leur départ à la retraite. ilestime que ces agressions sapent le moraldes forces armées et érodent la confiancedes citoyens dans la capacité de l'état àassurer leur protection. Mis en place en2016 sous la présidence de Muhammadubuhari, le programme «safe corridor»vise à offrir aux combattants considéréscomme présentant un faible niveau dedangerosité un parcours de désarme-ment, de déradicalisation, de réhabilita-tion et de réinsertion. selon les autorités,plus de 10 000 anciens combattants enont bénéficié et le dispositif a été pro-gressivement étendu à plusieurs régionsdu nord du pays. cette politique demeuretoutefois fortement contestée. une partiede l'opinion publique y voit une formed'amnistie accordée aux auteurs d'actesterroristes, alors que les victimes conti-nuent de réclamer justice.  les défen-seurs du programme estiment, aucontraire, qu'il contribue à affaiblir lesgroupes extrémistes en encourageant lesdéfections, dans un contexte où les opéra-tions militaires n'ont pas permis demettre un terme à l'insurrection. la réso-lution adoptée par le sénat n'a pas decaractère contraignant sur le plan juri-dique.  elle constitue néanmoins unsignal politique fort adressé au présidenttinubu, qui devra se prononcer sur l'ave-nir de ce programme alors que le nigeriareste confronté à une dégradation persis-tante de sa situation sécuritaire et se pré-pare à une nouvelle échéance électorale. 

réintéGration des terroristes au niGeria
Le rejet du Sénat

LIBAN
Nouvelles frappes 
sionistes dans le Sud
L'armée sioniste a mené, hier, une série de frappes
contre plusieurs localités du sud du Liban, ciblant
notamment des véhicules et des zones habitées,
selon l'Agence nationale de l'information (ANI).
Dans l'après-midi, un drone sioniste a effectué
deux frappes successives contre un véhicule
circulant sur la route de la plaine de Kfar
Roummane. Au même moment, l'artillerie sioniste a
bombardé la localité de Deir Siriane. Plus tôt dans
la journée, un autre drone avait visé une
camionnette de type pick-up à la périphérie des
localités de Choukine et Kfar Dajjal, faisant deux
blessés. Un appareil similaire a également largué
une grenade assourdissante aux abords de la

localité d'Al-Mansouri. Ces nouvelles attaques
interviennent alors que les hostilités entre l’entité
sioniste et le Hezbollah se poursuivent malgré les
différents accords de cessez-le-feu conclus ces
derniers mois. Depuis le 2 mars, l’entité sioniste
mène une campagne militaire contre le Liban après
des tirs de roquettes du Hezbollah en direction du
nord de son territoire. Les forces sionistes
occupent plusieurs localités du sud du Liban. Les
bombardements sionistes ont continué de viser de
nombreuses régions du sud et de l'est du pays
malgré l'entrée en vigueur d'un premier cessez-le-
feu le 16 avril, prolongé le 23 avril pour trois
semaines, puis de nouveau le 15 mai pour une
durée de quarante-cinq jours.
Un nouveau cessez-le-feu, annoncé le 20 du mois
dernier, n'aura tenu que quelques jours avant la
reprise des frappes de drones et des tirs d'artillerie
sionistes contre le sud du Liban.
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lLIGA
LE COUP DE POKER
FINANCIER DU BARÇA
Pourquoi est-ce que personne n’y avait pensé
plus tôt ? Selon les informations du média
catalan Marca, le FC Barcelone serait sur le
point de solliciter un prêt de 210 millions
d’euros. Un montant prévu pour les dépenses
de cet été, alors que le club traverse toujours
d’importantes difficultés financières. La somme
serait ensuite prélevée sur les recettes
prévisionnelles des droits TV de la saison à
venir.
Le principal objectif une fois cette somme
amassée serait de s’offrir plusieurs renforts de
poids afin de renforcer l’effectif de Hansi Flick
sur le mercato. Si l’arrivée d’Anthony Gordon
est déjà actée depuis un bout de temps, les
Culés viseraient encore des noms ronflants
comme Julián Álvarez, João Cancelo ou
encore Karim Adeyemi.

lINTER DE MILAN
KHALAILI ARRIVE 
L'Inter Milan va renforcer son couloir droit avec
l'arrivée d'Anan Khalaili (21 ans, 51 matchs et
6 buts toutes compétitions pour la saison
2025-2026). Selon La Gazzetta dello Sport, le
joueur de l'Union Saint-Gilloise passera sa
visite médicale ce vendredi avant de signer un
contrat de 5 ans avec les Nerazzurri. Ces
derniers vont débourser 25 millions d'euros
(hors bonus) pour leur nouveau piston droit.

lWIMBLEDON 
UNE FINALE 100 %
TCHÈQUE

Karolina Muchova et Linda Noskova se sont
qualifiées pour la finale de Wimbledon, jeudi 9
juillet. Les deux joueuses tchèques tenteront
de remporter leur premier titre sur le gazon
londonien.
Karolina Muchova s’est qualifiée pour la finale
après sa victoire face à l’Américaine Coco
Gauff (6-2, 1-6, 7-6 [12-10]). La Tchèque a
remporté le super tie-break décisif après avoir
sauvé une balle de match. Finaliste de Roland-
Garros en 2023, elle disputera ainsi la
deuxième finale de Grand Chelem de sa
carrière.
Linda Noskova a dominé l’Ukrainienne Marta
Kostyuk en deux sets (6-4, 6-4). À 21 ans, la
12e mondiale disputera la première finale de
Grand Chelem de sa carrière. Après sa
qualification, elle a expliqué ne pas encore
mesurer pleinement l’ampleur de son parcours,
tout en affirmant être déjà concentrée sur le
rendez-vous final.
Cette finale opposera deux joueuses tchèques,
une première en Grand Chelem depuis l’US
Open 2017. Muchova et Noskova abordent
cette rencontre avec confiance après avoir
remporté leur premier titre sur gazon cette
saison, respectivement à Bad Homburg et à
Berlin.

la france s’iMPose deVant le Maroc
Les bleus filent 
en demi-finale

Comme en 2022 lors de la
demi-finale au Qatar, la

France l’a donc emporté 2-0.

La france poursuit son parcoursexceptionnel dans cette coupe dumonde 2026. après avoir quittépour la première fois depuis unmois la partie est des états-unis, les bleusse dirigent désormais vers dallas, où ils dis-puteront une nouvelle demi-finale, la troi-sième consécutive en coupe du mondepour la sélection de didier deschamps.opposée au Maroc en quart de finale àboston, l’équipe de france a dû s’employerface à une formation marocaine solide etbien organisée. dans une rencontre long-temps fermée, les bleus ont finalementtrouvé la solution grâce à leur capitaineKylian Mbappé.le premier acte n’a pourtant pas souri àl’attaquant français. À la 38e minute, sonpenalty a été arrêté par yassine bounou,laissant les deux équipes à égalité. Mais auretour des vestiaires, le joueur du realMadrid a une nouvelle fois démontré sontalent. À l’heure de jeu, il a débloqué la ren-contre avec une superbe frappe enrouléedepuis le côté gauche de la surface, termi-nant sa course dans le petit filet opposé.ce nouveau but porte son total à huitréalisations dans la compétition et à vingtbuts en coupe du monde, confirmant sonstatut de meilleur buteur de l’histoire desbleus avec 64 buts en sélection.après l’ouverture du score, la défensemarocaine a progressivement laissé davan-tage d’espaces. ousmane dembélé en a pro-fité quelques minutes plus tard pour inscri-

re le deuxième but français à la 66e minute,concluant une transition rapide. il s’agit desa cinquième réalisation dans ce Mondial.comme lors de la demi-finale disputéeen 2022 au Qatar, la france s’impose finale-ment 2-0 face au Maroc et poursuit sonrêve de sacre mondial. les bleus attendentdésormais de connaître leur prochainadversaire, qui sera l’espagne ou la bel-gique.
UN qUaRt 

de FINaLe de PReStIgedans la nuit de samedi à dimanche àKansas city (3 h), la suisse affrontera l’ar-gentine en quart de finale de la coupe dumonde 2026.Pour la nati, cette rencontre représenteune occasion exceptionnelle face au cham-pion du monde en titre, emmené par lionelMessi. de son côté, l’albiceleste abordera ceduel avec l’obligation de s’imposer face àune équipe suisse considérée commemoins favorite.Malgré le statut de favori de l’argentine,la presse locale reste prudente et souligneles qualités de la sélection dirigée parMurat yakin, capable de poser des pro-blèmes aux plus grandes équipes.
deS INqUIétUdeS SaNItaIReÀ quelques heures du quart de finaleentre l’angleterre et la norvège à Miami,une incertitude concerne l’état de santé dedeclan rice.selon le daily Mail, le milieu de terraind’arsenal a été placé à l’isolement par lestaff anglais afin de limiter les risques depropagation d’un virus au sein du groupedirigé par thomas tuchel.la nature exacte de son problème desanté n’a pas été révélée, mais la sélectionanglaise a préféré prendre des précautionspour préserver son effectif avant cette ren-contre décisive.la norvège connaît également des diffi-cultés similaires. Plusieurs membres de sadélégation auraient été touchés par unegastro-entérite ou une possible intoxica-tion alimentaire. le gardien Ørjan nyland aconfirmé que la situation mobilisait forte-ment le personnel médical de l’équipe.Malgré ces préoccupations, les deuxsélections espèrent pouvoir compter surl’ensemble de leurs joueurs au moment du

coup d’envoi. le staff anglais continuenotamment de suivre l’évolution de l’étatde declan rice, dont la présence resteincertaine.
lFACE AUX CRITIQUES
COLLINA VOLE AU
SECOURS DES
ARBITRES

Le saint patron des arbitres à la rescousse.
L’arbitrage est-il trop laxiste durant cette Coupe
du monde ? Peu importent les consignes ou
les tendances, les hommes et les femmes au
sifflet sont toujours sous le feu des critiques
lors d’une telle compétition. Dans un entretien
exclusif accordé à la FIFA, le responsable de
l’arbitrage au sein de l’instance a tenu à
défendre les arbitres.
« Globalement, nous sommes contents », a
d’abord expliqué l’ancien arbitre italien, tout en
reconnaissant qu’avec autant de matchs
disputés sur une période aussi courte,
certaines situations pouvaient ne pas se
dérouler comme prévu. Pierluigi Collina refuse
surtout que l’intégrité des arbitres soit remise
en cause : « Quand cela arrive, cela peut
mener à des menaces contre eux ou leurs
familles, et ce n’est pas juste. »
Il a également assuré que « personne ne peut
prétendre que l’arbitrage est influencé par qui
que ce soit, pas même le président de la FIFA,
Gianni Infantino ». Une déclaration qui
intervient après Argentine–Égypte, Paraguay–
France et surtout l’annulation de la suspension
de Folarin Balogun avant États-Unis–Belgique,
sur fond d’intervention présumée de Donald
Trump auprès d’Infantino.

lSÉNÉGAL 
SADIO MANÉ RANGE
SES CRAMPONS 
Légende du football sénégalais, Sadio Mané a
annoncé, par le biais d’un communiqué officiel
relayé par la presse sénégalaise, la fin de sa
carrière internationale. À 34 ans, l’attaquant met
un terme à son aventure avec les Lions de la
Teranga après un dernier Mondial 2026 où il
avait atteint les 1/16es de finale. L’attaquant a
tenu à remercier le peuple sénégalais, tout en
présentant ses excuses pour les éventuelles

déceptions. « J’ai tout sacrifié pour ce drapeau.
J’ai donné le meilleur de moi-même et j’ai
toujours combattu avec hargne pour notre
Patrie », a-t-il écrit.
L’ancien joueur de Liverpool a annoncé son
souhait de mettre son expérience au service de
son pays, que ce soit au sein d’un staff
technique, sur un banc de touche ou dans les
instances dirigeantes. « Demain, c’est avec
plaisir que je mettrai mon expérience au service
de la Nation », a-t-il assuré, ouvrant la porte à
un nouveau chapitre de sa carrière, cette fois
en dehors des terrains.
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la sélection nationale fémi-nine de football poursuitson stage de préparation àoran avec un programmed’entraînement biquoti-dien, dans le cadre de sespréparatifs pour la couped’afrique des nations(can-2026), a annoncé lafédération algérienne defootball (faf) avant-hiersur son site officiel.la première séance s’estdéroulée dans la matinéeen salle, tandis que laseconde a eu lieu dansl’après-midi sur le terrainannexe du stade Miloud-Hadefi. cette dernière, àlaquelle ont pris part 25

joueuses, a été essentielle-ment consacrée au travailtechnico-tactique, précisela même source.la journée a également étémarquée par l’arrivée delinda bendris au sein dugroupe, alors que Morganeikene est attendue dans lasoirée afin de compléterl’effectif.dans le cadre de ses prépa-ratifs, la sélection nationaledisputera deux matchsamicaux face à son homo-logue zambienne, les 19 et22 juillet, au stade Musta-pha-tchaker de blida.la première rencontre ami-cale est programmée à

19h00, tandis que la secon-de aura lieu à 18h00, préci-se l’instance fédérale.le sélectionneur nationalfarid benstiti a fait appel à26 joueuses pour prendrepart à la phase finale de lacan, prévue du 26 juillet au16 août. les coéquipièresde lina boussaha ont enta-mé lundi, au centre tech-nique national de sidiMoussa (alger), un stage depréparation en prévisionde cette compétition.la sélection algérienne, quiparticipera pour la septiè-me fois de son histoire à laphase finale de la can, évo-luera dans le groupe a aux

côtés du Maroc (pays hôte),du sénégal et du Kenya.
deUx aRbItReS 

aLgéRIeNS ReteNUS la confédération africainede football (caf) a dévoiléavant-hier la liste desarbitres retenus pour laphase finale de la couped’afrique des nations fémi-nine can-2026, prévue du26 juillet au 16 août. deuxreprésentants algériensfigurent parmi les 53arbitres et officiels dési-gnés. l’algérie sera repré-sentée par asma feriel,désignée comme arbitreassistante, et lahlou ben-braham, retenu parmi lesarbitres chargés de l’assis-tance vidéo à l’arbitrage(Var). au total, la caf asélectionné 17 arbitres cen-trales, 22 arbitres assis-tantes et 14 arbitres Var,soit un groupe de 53 officielsissus de plus de vingt paysafricains, appelés à officierlors de la plus prestigieusecompétition féminine ducontinent.cette désignation confirmela présence régulière desarbitres algériens dans lesgrandes compétitions orga-nisées par l’instance conti-nentale, à quelques jours ducoup d’envoi de la can fémi-nine, qui réunira pour la pre-mière fois 16 sélections.

can-2026 féMinine
du biquotidien pour les vertes

Le stage sera ponctué par deux confrontations 
amicales face à la Zambie.

yacine brahimi ouvre unnouveau chapitre de sa car-rière. l'ancien internationalalgérien s'est officiellementengagé avec le club saou-dien d'al-abha lors de cemercato estival, après la finde son aventure au Qataravec al-Gharafa.selon plusieurs médiassaoudiens, le meneur de jeude 36 ans a signé un contratd'une saison avec le clubfraîchement promu ensaudi Pro league. cettearrivée témoigne de l'ambi-tion d'al-abha de renforcerson effectif avec desjoueurs d'expérience afind'assurer son maintienparmi l'élite du footballsaoudien.brahimi sort de quatre sai-

sons passées au Qatar, où ila porté les couleurs d'al-rayyan puis d'al-Gharafa.durant son passage dans lechampionnat qatari, l'an-cien capitaine des Vertss'est illustré par sa régula-rité, sa créativité et sa capa-cité à faire la différence lorsdes grands rendez-vous.avant son exil dans le Golfe,le natif de Paris avaitconstruit une solide répu-tation en europe. formé austade rennais, il s'étaitrévélé en espagne sous lescouleurs de Grenade avantde connaître les plus bellesannées de sa carrière au fcPorto, entre 2014 et 2019.au Portugal, il avait rem-porté plusieurs trophées ets'était imposé comme l'un des joueurs les plus tech-niques du championnat.avec la sélection algérien-ne, yacine brahimi a égale-ment marqué l'histoirerécente des fennecs. inter-national de 2013 à 2021, ila participé à plusieurs com-pétitions majeures et a sur-tout contribué au sacrecontinental de l'algérie lorsde la coupe d'afrique desnations 2019, disputée en

égypte.Malgré ses 36 ans, brahimidemeure un joueur capabled'apporter son expérience,sa vision du jeu et sa quali-té technique. À al-abha,tous les regards serontdésormais tournés versl'ancien numéro 8 desVerts, qui tentera de rele-ver un nouveau défi dansun championnat saoudientoujours plus compétitif.

il reJoint al-abHa 
brahimi s’offre un nouveau défi 

JSK
Karim Hendou nommé
entraîneur adjoint
La JS Kabylie a officialisé ce jeudi la nomination
de Karim Hendou au poste d’entraîneur-adjoint
de l’équipe première, dans le cadre de la
restructuration technique engagée par la
direction du club en vue de la saison 2026-2027. 
Ancien milieu de terrain de l’USM El Harrach,
Hendou rejoint ainsi le staff dirigé par
l’entraîneur en chef Karim Belhocine. Il
travaillera aux côtés d’Ahmed Walid Cherchari,
également entraîneur-adjoint, de Merouane
Messaï, entraîneur des gardiens, ainsi que du
préparateur physique Cheikh Bouziane.

FIN DE CARRIÈRE EN ALGÉRIE 
Oukidja ne ferme pas la porte
Alexandre Oukidja n’exclut pas de terminer sa
carrière en Algérie. À 36 ans, le gardien
international algérien a confié sur Instagram
qu’un retour en Ligue 1 Mobilis faisait partie de
ses réflexions : « Terminer ma carrière en
Algérie ? Oui, j’y pense. »
Après une longue absence liée à une blessure,
Oukidja envisage un dernier défi au pays.
Aucun contact officiel n’a encore été annoncé,
mais son expérience et son leadership
pourraient séduire plusieurs clubs algériens.

ES BEN AKNOUN 
Mounir Zeghdoud prolongé 

L’ES Ben Aknoun a annoncé la prolongation du
contrat de son entraîneur Mounir Zeghdoud
pour une saison supplémentaire. Le technicien
de 55 ans restera donc à la tête du club algérois
durant l’exercice 2026-2027.
Arrivé en juillet 2025 pour remplacer Mohamed
Bachir Manaâ, Zeghdoud a convaincu les
dirigeants grâce à la stabilité apportée à
l’équipe et aux résultats obtenus. Sous sa
direction, l’ES Ben Aknoun a terminé la saison à
la 8ᵉ place de la Ligue 1 avec 43 points, à
égalité avec le CS Constantine.
Le club a expliqué ce choix par sa volonté de
poursuivre son projet sportif et de s’appuyer
sur les acquis de la saison précédente. Avec
cette continuité, l’ES Ben Aknoun ambitionne
désormais de progresser davantage et de
réaliser une saison 2026-2027 plus ambitieuse.

BOXE
Une nouvelle étape 
vers le professionnalisme
La Fédération algérienne de boxe (FAB) a
annoncé l’ouverture prochaine des
candidatures pour intégrer la nouvelle filière de
la boxe professionnelle, dans le cadre de la
mise en place d’un système national conforme
aux standards internationaux.
Cette initiative fait suite à la création de la
Commission nationale de la boxe
professionnelle, décidée par l’Assemblée
générale de la Fédération le 3 mars 2026, ainsi
qu’aux résolutions adoptées par le Bureau
fédéral et ladite commission en juin dernier.
L’appel à candidatures concerne plusieurs
fonctions, notamment celles de boxeur
professionnel, manager, promoteur de combats,
matchmaker, médecin de ring et responsable
dans le domaine de la boxe professionnelle.
La FAB précise que les dossiers seront évalués
selon des critères liés aux qualifications, au
mérite et à l’expérience, afin de sélectionner les
profils capables de contribuer au
développement d’un modèle professionnel basé
sur la compétence, la transparence et la bonne
gouvernance. La Fédération invite enfin les
compétences nationales, en Algérie et à
l’étranger, à participer à ce projet visant à
renforcer la place de la boxe algérienne sur les
scènes continentale et internationale.

BASKETBALL
Deuxième succès du Cinq national 
La sélection algérienne de basketball a décroché sa deuxième
victoire en amical en Slovénie en battant la sélection U23 slovène
(104-85), dans le cadre de sa préparation au Championnat arabe des
nations 2026, a annoncé la FABB. Les Verts avaient remporté leur
premier match face aux U20 slovènes (99-80). Une troisième
rencontre amicale face aux U23 est prévue mardi prochain avant la
poursuite de la préparation du 19 au 29 juillet, avec plusieurs matchs
face à des sélections africaines, puis le départ vers Le Caire.
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G E M E L L A I R E E R T E M O R G Y H
C V E R S A T I L E E L I B A H L A M B
O B T S C R S L R B C A V M B H A U C R
N A R A I O I P I I C Y I E A O L D A I
F N C T R C R S A R C L L C N T N V F C
U A O H I A C R O S I H H I R I O I E O
C N S T O O T S I C M U I A N M S N T L
I I E I R L T A E D R E S S I D U E I E
U E E N R I E D T E A O V T S A R E E U
S R U L C E U R E A N I R N I H E R R R
R P E H L A N R A O S F Y C I P M X C R
E U E R N E I E D D G A E E O L U E O E
V O A I I T N A E N R E B S K E L E M U
U C F S U A R I A L D A O L N C U E M T
O U I O I O G T C A U L L I I N O E A E
C A S N L A S E C C I C R U E E G J N P
N E I I O E U T E R H O A E V O A R G D
A B C N M M D E P G F C A P T F E E O E
V H A B I T A C L E C O L O N I A L E P
C O N T I N U I T E B O U I L L O I R E

EN  9  LETTRES  :  
Ile de la Méditerranée

ACROSTICHE
ASIATE
AVENUE
BANANIER
BEAUCOUP
BISCORNU
BONITE
BOUILLOIRE
BRICOLEUR
CAFETIER
CHOLÉRA
CINÉMA
COCCINELLE
COLONIALE
COLORADO
COMMANDO
CONFUCIUS
CONTINUITÉ

CORRIDA
CYLINDRE
DÉCADE
FARINEUX
FINAUD
FOULARD
GÉMELLAIRE
GRÉGAIRE
HABITACLE
HACHURE
HYGROMÈTRE
JOCKEY
LICITE
MALHABILE
MILICE
MUSTANG
NUANCE
OTAGE

PÉCULE
PERPÉTUER
PHILOSOPHE
RICHISSIME
SABLIÈRE
SIRÈNE
SOUTIRÉ
SPASME
TARATATA
TRITON
ULTRASON
VANCOUVER
VENISE
VERSATILE
VOMITIF
VRILLE

HORIZONTALEMENT
ACCELERATIONS - CARAMEL - OPTA - GALOP
- SCALPES - PINEDE - GIRLS - FAN - RODAI -
REE - SAC - AMIE - JE - NB - SAFRAN - AVAL -
RIANTS - TARIR - ZIG - TRI - BRAIT - AUSSI -
URE - LESTEE - GI - ETA - KIR - MOUD - FUSIL
- REPEREE - EIRE - REA - EAU - SONDE - NIL -
INITIER - OGRE - ATELE - SUCREES.

VERTICALEMENT
ACCAPARE - ABREVAIT - CALINE - ARRETS -
UNE - HERON - ENVIA - AIE - IL - LAPER -
BARIL - LISTE - NEM - DOS - TEK - ROI -
RESEDAS - SIRENES - TALC - ACARIATRE -
DRU - AGI - FIGUE - PRE - AIOLI - ARA -
SEMEE - OR - OPPRIMANTS - ORANGE -
UNTEL - INTRIGUE - IRE - SASSEE - SI - IDEA-
LES.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- RONDELETTE. 2- EPEE - OUEST. 3- VENTRIE-
RE. 4- ORNEES - TA. 5- LAINE - MESS. 
6- UT - ULTIMES. 7- TIGE - AMI. 8- IO - SIRENES.
9- ONT - LI. 10- EVENTEES.

VERTICALEMENT
1- REVOLUTION. 2- OPERATION. 3- NENNI - TE.
4- DETENUES. 5- REEL - ILE. 6- LOIS - TARIN. 
7- EUE - MIME. 8- TER - EMINCE. 9- TSETSE. 
10- ET - ASSISES.

BIIFE-TOUT : RAUCHES

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Horizontalement
1-  Tout rouge et beau. 2- Ouvertures. 
3- Eroder - Hasards. 4- Note - Vocable. 
5- Prendre le sein - Démonstratif. 
6- Porter avec violence. 7- Rebelle sur le front
- Capitale de l'Arménie. 8- Décès - Déesse
marine. 9- Au milieu de la nuit - Point de côté.
10- Indique la sortie - Monsieur péjoratif.

Verticalement
1-  Elle porte la mini-jupe. 2- Maligne - Coût.
3- Première femme - Enveloppe. 
4- Disparitions - Récipient. 5- Cité antique -
Petit anneau de cordage. 6- Vedette -
Anneaux de cordage. 7- Atteint son point le
plus élevé - Fait rêver. 8- Déchet - Echappe.
9- Personnage biblique - Courage. 
10- Tentative - Sombre.

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Pantoufle - Frissonnement
Sismographe - Traîneuse 4x4

CONFUSION

BRÛLERA 

URBAINS 
APTITUDES 

ABUSÉ 
EN 

COMPA-
GNIE DE

INEXACT
MATIÈRE
D’ALLIAN-

CE

SÉLÉNIUM
AU LABO

IRRITATIONS

PLAÇA
HUMÉE

TENDON
DE VIANDE
VOLCAN
SICILIEN

ÎLE DE
L’ATLAN-
TIQUE

DENTS
NON
CRUE

CARACTÉ-
RISA

ANCIENNE
MONNAIE

EUROPÉENNE

JE

TROUER

CONVIENDRA
SUPÉRIEUR
EN MÉRITE

PETITES
SURFACES
PARESSEUX

ESQUIVER
HURLEMENT

LES PLUS 
ÂGÉS

SÉDUISANT

CHANSON
RAI

COUPE AU
PLUS PRÈS

INCONS-
CIENT

EL-BAHIA

RASSEMBLÉ
ARBRE

DÉCORATIF

ARBRE
À CERISES
IMPLORÉ

GYM
TONIQUE
VOISIN DE
L’HUILE

FAIRE
DU TORT
VILLE DE
FRANCE

ABANDON-
NÉE

EX-MONNAIE
D’UN PAYS
D’EUROPE

VIDER L’EAU
D’UN BATEAU

PETITE
FEMME

VENUE
AU MONDE

PATATE
ÉCRASÉE
ARTICLE

MOT DE
LIAISON

CONDIMENT

DÉCALAGE
PARENT
PAR

ALLIANCE

SORTIE DU
SOMMEIL
À LUI

CHANT
DU COQ

PRÊTRE
PRÉNOM

OCCIDENTAL

OLIVE CRUE
INFLAMMA-

TION
NASALE

OUVRE LA
FENÊTRE

DÉTESTÉ
SEIGNEURS

COLLE
FORTE

MARCHES

ÊTRE DIGNE
D’ÉLOGE
BISTROT
ANGLAIS

PLUS FAMI-
LIER QUE
VOUS

SEXISTE

SAINT
CONSTRUI-

TES

DESSUS
DE PANIER

PORTER AU
POUVOIR

RÉCÉPISSÉ

DANSE 
DES

ANNÉES
60

DÉTRUITE
PAR 

LE FEU

Ombassadeur
Ambasadeur
Ambaçadeur
Ambassadeur

Socissons
Sauciçons
Saucissons
Sauscissons

Conference
Conférense
Conférence
Canférence

Narration
Naration
Narrassion
Narraçion 

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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7/10
FRANÇOIS LETEXIER
DÉSACTIVE SON INSTA

l'arbitre français françois letexier a fermé son compteinstagram après le huitième de finale argentine-égyp-te (3-2). Pris pour cible par des milliers de supporterségyptiens furieux, l'officiel aurait subi une campagnede critique en ligne. les fans lui reprochent un penaltynon sifflé sur Mohamed salah et un but annulé par laVar. face à la critique, letexier a d'abord bloqué l'ac-cès avant de désactiver son profil. la fédération égyp-tienne a déposé une plainte officielle à la fifa. lespublications ont accumulé plus de 256k réactions.

4/10
VANDALISME ROUTIER
LE TOLLÉ

Le chauffeur d'un camion porte-engins qui a été
filmé en train de vandaliser un poteau d'éclaira-
ge public, sur une route à tindouf, aurait été
retrouvé et interpellé par la gendarmerie. avec
plus de 34k vues, la majorité des internautes
condamnent un acte jugé irresponsable, esti-
mant que les auteurs de dégradations de biens
publics doivent répondre de leurs actes.

6/10
RAP SANS ÂME OU AUDACE ?

soolking bouscule le rap français en sortant le titre«cogite» en duo avec Willy lancien, le premier rap-peur généré par intelligence artificielle. cette colla-boration officielle divise fortement la toile, avec plusde 115k vues. si certains saluent l’audace marketingde la star algérienne et l'originalité du concept, lescritiques fusent sur les réseaux. de nombreux inter-nautes dénoncent un morceau sans âme, qualifiantWilly lancien d'«industry plant par ia» et s'inquié-tant de voir les algorithmes remplacer les humains.
5/10

PANIQUE À 
GUÉ DE CONSTANTINE les passagers du train reliant la gare agha à Zéraldaauraient vécu des moments de peur mardi vers 17 h,en pleine heure de pointe. après une altercation àbord, un groupe de femmes serait descendu du trainavant de lancer des pierres sur les wagons etd'agresser des voyageurs. des vidéos diffusées surles réseaux sociaux montrent des scènes de chaos,des dégâts matériels et une interruption temporairedu trafic. en l'absence de communication officiellesur les circonstances de l'incident, de nombreuxinternautes demandent l'ouverture d'une enquêteafin d'identifier les personnes impliquées et degarantir la sécurité des usagers des transportspublics. les images ont été vues plus de 58k fois.

3/10 TRUMP ET LES 
BOURDES EN SÉRIE

Le président
américain donald
trump a choqué la
scène internationale
lors du sommet de
l’otaN 2026 à
ankara en
enchaînant des
lapsus géopolitiques
monumentaux.
devant les caméras
du monde entier,
trump a d'abord
confondu l'Iran et le

japon, évoquant de faux tirs de missiles de la «République
islamique du japon» sur un porte-avions américain.
quelques instants plus tard, assis juste à côté du dirigeant
ukrainien volodymyr Zelensky, il a commis l'impair
suprême en le présentant aux journalistes sous le nom du
«Président Poutine», son ennemi juré. avec plus de 28k
vues sur les réseaux sociaux, les internautes oscillent entre
consternation et fous rires collectifs. Les mèmes parodiques
inondent tiktok, tandis que l'opposition dénonce une perte
de lucidité inquiétante pour le leader des USa.

2/10
JUSTIN BIEBER CHANTERA LORS

DE LA FINALE DU MONDIAL 
justin bieber participera au tout premier spectacle de
la mi-temps d'une finale de Coupe du monde, le 19
juillet 2026. Il partagera la scène avec madonna, Shaki-
ra et btS, sous la direction artistique de Chris martin,
le leader de Coldplay. La FIFa promet un show d'enver-
gure, inspiré du Super bowl. L'événement aura égale-
ment un objectif caritatif, avec une campagne visant à
récolter 100 millions de dollars pour soutenir l'accès à
l'éducation et à la pratique du football pour les enfants
à travers le monde. avec plus de 13k réactions, les
internautes saluent une affiche prestigieuse et l'initia-
tive solidaire, même si certains regrettent que la finale
du mondial adopte le modèle du Super bowl.

1/10 BOOBA DEVANT LA JUSTICE

booba sera jugé devant le tribunal correctionnel de
Paris pour des faits présumés de cyberharcèlement
visant magali berdah entre 2022 et 2025. Les juges
d'instruction lui reprochent notamment des publica-
tions portant sur son apparence, sa religion et sa vie
privée. Le rappeur rejette ces accusations et affirme
avoir agi en tant que «lanceur d'alerte» contre cer-
taines pratiques du monde des influenceurs. Son pro-
cès est prévu le 25 mars 2027. avec près de 300 réac-
tions, les internautes sont partagés entre ceux qui esti-
ment que la justice doit sanctionner tout cyberharcèle-
ment et ceux qui défendent la liberté de dénoncer cer-
taines pratiques des influenceurs.

9/10
UN INCIDENT QUI INDIGNE 

Le youtubeur asiatique attiljh, récemment en visite en
algérie, a été victime d'un incident qui a suscité une vive
indignation sur les réseaux sociaux, avec plus de 2 mil-
lions de vues. alors qu'il filmait dans une rue constanti-
noise, un citoyen l'a abordé de manière agressive, lui
reprochant de filmer et lui demandant de quitter les lieux
avec virulence. de nombreux internautes ont dénoncé ce
comportement, estimant qu'il nuit à l'image du pays et
décourage les visiteurs. Plusieurs commentaires ont
appelé à promouvoir une culture de respect envers les
touristes et les créateurs de contenu, rappelant que ce
type de réaction isolée peut avoir un impact négatif sur
l'attractivité touristique de l'algérie et sur les efforts
visant à faire connaître ses richesses au monde. 

8/10 CHERKI FAIT POLÉMIQUE 

rayan cherki est au cœur d'une polémique après avoircélébré la qualification de la france en coupe dumonde 2026 en portant un chapeau associé à napoléonet en publiant un montage le montrant dans une postu-re inspirée de l'empereur. ce geste, effectué le 5 juillet,jour de la fête de l'indépendance de l'algérie, a suscitéde nombreuses réactions, avec près de 400k vues. cer-tains y voient une simple célébration de son engage-ment avec les bleus, tandis que d'autres estiment qu'ils'agit d'un manque de considération envers son paysd'origine, l'algérie, qu'il avait choisi de ne pas repré-senter en sélection au profit de la france . 

rése@ux soci@ux

10/10 L’EFFET CHAT NOIRle streamer américain ishowspeed est devenu le mèmeincontournable de la coupe du Monde de la fifa 2026. bap-tisé la «malédiction de speed», ce phénomène amuse la toile: chaque équipe dont il enfile le maillot subit une éliminationou une défaite immédiate. le Portugal de ronaldo, le brésil,la côte d’ivoire, le cap-Vert ou encore l'égypte de Mo salahont tous sombré juste après avoir reçu son soutien officielen tribunes. effrayés par cette série noire, les supporterssupplient désormais la star des réseaux de ne pas toucheraux couleurs de leur pays. Pour éviter la poisse lors du chocfrance-Maroc, le vidéaste a même dû ruser en millions enportant un maillot hybride fusionnant les deux nations. lespublications ont accumulé plus de 4 t demi réactions.
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Les réductions des financementsconsacrés à l'aide humanitaireont déjà privé au moins un mil-lion de femmes et de jeunes fillesd'une assistance vitale depuis janvier 2025.c'est le constat alarmant dressé par onufemmes dans un rapport publié vendredi,qui met en garde contre les conséquencesdramatiques des coupes budgétaires frap-pant les organisations de femmes interve-nant dans les contextes de crise et deconflit.l'agence onusienne rappelle que près de120 millions de femmes et de filles ontaujourd'hui besoin d'une aide humanitaireà travers le monde. Pourtant, les ressourcesdestinées aux structures qui leur viennenten aide diminuent à un rythme inédit, fragi-lisant davantage les populations les plusvulnérables.
deS oRgaNISatIoNS eN PRemIèRe

LIgNe FRagILISéeSle rapport s'appuie sur les réponses de 855organisations dirigées par des femmes ouœuvrant pour la défense des droits desfemmes, réparties dans 52 pays touchéspar des conflits, des catastrophes ou descrises humanitaires.selon les conclusions de l'étude, neuf orga-nisations sur dix déclarent ne plus être enmesure de répondre aux besoins actuelsdes populations qu'elles accompagnent.onu femmes souligne que cette situationest directement liée à la plus forte baisseannuelle de l'aide publique au développe-ment jamais enregistrée.Pour ces organisations, les restrictionsbudgétaires se traduisent par une réduc-tion des programmes, la suspension de

nombreux services essentiels et, dans cer-tains cas, la menace d'une fermeture défini-tive.
deS PoPULatIoNS toUjoURS 

PLUS vULNéRabLeSonu femmes rappelle que ces organisa-tions jouent un rôle irremplaçable dans despays confrontés à des crises prolongées,notamment en afghanistan, en républiquedémocratique du congo et en Haïti.« les organisations de femmes menacéesde fermeture se trouvent en première ligneface aux crises humanitaires les plus gravesau monde », souligne sofia calltorp, cheffede l'action humanitaire à onu femmes.selon elle, ces structures interviennentsouvent dans des zones où les organisa-tions internationales peinent à accéder etpoursuivent leurs activités bien après que

l'attention internationale s'est déplacéevers d'autres crises.l'agence estime que chaque réduction definancement se traduit immédiatement parune diminution de l'aide destinée aux vic-times les plus exposées.« chaque dollar retiré aux organisations defemmes est un dollar retiré aux victimes deviolences sexuelles liées aux conflits, auxmères déplacées, aux filles contraintes dequitter l'école et aux communautés qui lut-tent pour survivre », avertit sofia calltorp.
deS éqUIPeS à boUt de SoUFFLeles difficultés financières affectent égale-ment les personnels humanitaires. selon lerapport, 65 % des organisations dirigéespar des femmes déclarent que leursemployés poursuivent leur travail sanspercevoir de rémunération afin d'assurer la

continuité des services.Près d'une organisation sur deux fait égale-ment état d'une augmentation significativede l'épuisement professionnel de seséquipes, confrontées à une charge de tra-vail toujours plus lourde alors que les res-sources humaines et financières se rédui-sent.cette situation compromet la pérennité desprogrammes d'assistance et accentue lesrisques de rupture dans la prise en chargedes populations les plus vulnérables.
UNe exPLoSIoN 

deS vIoLeNCeS SexUeLLeSle rapport met également en lumière uneaggravation préoccupante des violencesfaites aux femmes dans les zones de conflit.onu femmes indique que les violencessexuelles liées aux conflits ont doublé en2025, alors même que les dispositifs desti-nés à protéger les survivantes s'affaiblis-sent sous l'effet du manque de finance-ments. Pour l'agence des nations unies,cette évolution illustre le décalage grandis-sant entre l'ampleur des besoins humani-taires et les moyens effectivement mobili-sés pour y répondre.face à cette situation, onu femmes appelleles bailleurs de fonds internationaux à réin-vestir dans les organisations locales diri-gées par des femmes, considérées commedes acteurs essentiels de la réponse huma-nitaire. l'organisation estime que leurmaintien est indispensable pour garantir laprotection des populations civiles, préser-ver les services essentiels et soutenir lescommunautés confrontées aux consé-quences des conflits, des déplacements for-cés et des catastrophes.                          R.N.

le ministre de l'enseigne-ment supérieur et de larecherche scientifique,Kamel baddari, a présidé,jeudi soir à alger, la cérémo-nie de sortie des premièrespromotions d'étudiantsayant suivi un cursus entière-ment dispensé en langueanglaise à l'université d'al-ger 3 « ibrahim sultan chei-bout ». cette première s'ins-crit dans la stratégie nationa-le visant à renforcer l'ensei-gnement en anglais au seindes établissements universi-taires algériens.À cette occasion, le ministre asouligné que la sortie de cespremières promotionsconstitue une étape impor-tante dans la mise en œuvrede la stratégie nationale d'an-glicisation de l'enseignementsupérieur. les diplômés sontissus de plusieurs spécialités,notamment les sciences del'information et de la commu-nication, les sciences poli-tiques, les sciences écono-miques et de gestion, ainsique les sciences et tech-niques des activités phy-siques et sportives.Kamel baddari a estimé que

ces jeunes diplômés repré-sentent « l'avant-garde » decette nouvelle orientationpédagogique, rappelant quela langue anglaise est aujour-d'hui un vecteur incontour-nable de la science, de latechnologie et de l'innova-tion. selon lui, sa maîtrisefavorise également la mobili-té académique, l'accès à laproduction scientifique inter-nationale et le rayonnementde l'université algérienne àl'échelle mondiale.le ministre a indiqué quecette démarche s'inscrit dansla vision de développementportée par le président de larépublique, abdelmadjid

tebboune, visant à formerune nouvelle générationd'étudiants ouverts sur lemonde, capables d'accompa-gner les mutations scienti-fiques et technologiques etde contribuer à l'économie dela connaissance.il a également affirmé que cespromotions constituent lesocle d'une université dequatrième génération,davantage tournée vers l'in-novation, la recherche scien-tifique, l'entrepreneuriat etles besoins de la société, enadéquation avec les prioritésnationales et les politiquespubliques en matière d'ensei-gnement supérieur.

de son côté, le recteur del'université d'alger 3, Khaledrouaski, a félicité les diplô-més pour leur parcours, lesexhortant à poursuivre leursétudes dans les cycles supé-rieurs et à demeurer attachésaux valeurs d'intégrité, d'ex-cellence, de rigueur scienti-fique et d'innovation.les étudiants ont, pour leurpart, exprimé leur satisfac-tion d'appartenir aux pre-mières promotions ayantbénéficié d'un enseignementdispensé en anglais. ils ontsalué cette expérience, qu'ilsconsidèrent comme un atoutmajeur pour leur insertionacadémique et professionnel-le, tout en remerciant leséquipes pédagogiques ainsique le ministère de l'ensei-gnement supérieur pour lesmoyens mis à leur disposi-tion.la cérémonie s'est achevéepar la remise des diplômes etla distinction des majors depromotion dans les diffé-rentes spécialités, en présen-ce de responsables universi-taires et de représentants deplusieurs institutions natio-nales. 

Les coupes dans l'aide publique au développement fragilisent les organisations de femmes et privent 
déjà un million de bénéficiaires d'une assistance essentielle dans les zones de crise.

PERMANENCE BANCAIRE 

Les Agences
ouvertes le samedi
Les banques publiques ouvriront désormais
leurs agences chaque samedi à travers le
territoire national, dans le cadre d'un système de
permanence destiné à améliorer l'accès des
citoyens aux services bancaires et à assurer une
plus grande continuité des prestations.
Cette nouvelle organisation entrera en vigueur à
partir d’aujourd’hui. Elle s'inscrit dans les
mesures visant à renforcer l'inclusion financière,
à fluidifier les opérations bancaires et à faciliter
les démarches des usagers auprès des
établissements financiers.
Plusieurs banques ont annoncé leur adhésion à
ce dispositif, notamment le Crédit populaire
d'Algérie (CPA), la Banque nationale d'Algérie
(BNA), la Banque de développement local (BDL)
et la CNEP-Banque. Les agences concernées
accueilleront le public chaque samedi de 9h00 à
12h00, tandis que les agences situées dans les
wilayas du Sud assureront la permanence de
7h00 à 10h00, en raison des spécificités
climatiques.
Les établissements bancaires concernés ont
réaffirmé leur engagement à améliorer la qualité
de l'accueil, à rapprocher davantage leurs
services des citoyens et à faciliter l'accès aux
différentes prestations bancaires.
De son côté, l'Association professionnelle des
banques et des établissements financiers (ABEF)
a appelé l'ensemble des banques à prendre
toutes les dispositions organisationnelles
nécessaires afin de garantir la continuité du
service public bancaire et d'assurer des
prestations de qualité au profit de la clientèle
dans le cadre de ce nouveau dispositif de
permanence.

aIde hUmaNItaIRe aUx FemmeS

L'oNU aLeRte SUR UNe SItUatIoN CRItIqUe 

PREMIÈRES PROMOTIONS DIPLÔMÉES À ALGER 3 
L'anglais s'impose à l'université 


